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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Vue d'ensemble

1. L'agriculture occupe une place importante dans l'économie du fait de sa contribution au PIB, à l'emploi et aux exportations.  Les principales activités du point de vue de la création de valeur ajoutée sont l'élevage et les produits d'origine animale, et la production de café, de fruits tropicaux et de fleurs.  En 2006, le secteur de l'agriculture et de la pêche, défini au sens de la CITI, recevait une protection douanière légèrement inférieure (11,9 pour cent) à celle dont bénéficient les produits manufacturés (12,1 pour cent).  À compter du 1er janvier 2004, la Colombie a mis fin aux licences non automatiques liées au régime d'absorption de la production agricole nationale.  Pour les produits assujettis à des contingents tarifaires, les contingents sont répartis selon un mécanisme d'enchères publiques entre les importateurs qui se proposent d'acquérir la plus grande quantité de production nationale pour un volume de contingent déterminé.  Les licences d'importation non automatiques sont maintenues pour les importations de viande de volaille en morceaux.  Le secteur agricole bénéficie aussi de programmes de soutien spécifiques, par exemple des programmes d'exonération fiscale et de crédit à taux préférentiels.  Des prix garantis ont été offerts au cours de la période considérée pour certains produits (principalement des céréales).

2. Les secteurs des industries extractives et des hydrocarbures génèrent des revenus importants à l'exportation (principalement par la vente de charbon et de pétrole brut).  Les deux secteurs sont ouverts aux investissements privés et le traitement national est accordé aux investisseurs étrangers.  Dans la pratique, la société publique ECOPETROL joue un rôle prépondérant pour ce qui est de l'extraction, du raffinage, de l'importation, de la distribution et du transport du pétrole et de ses dérivés.  Les subventions accordées pour les combustibles continuent d'imposer une charge fiscale considérable et de fausser la répartition des ressources.  Le secteur de l'électricité est également ouvert à la participation privée.  Pendant la période considérée, ce secteur a souffert d'un degré élevé de concentration et de problèmes de supervision.  Des mesures ont été adoptées ces dernières années pour améliorer la coordination institutionnelle et la supervision du secteur de l'électricité.  

3. Dans le contexte de l'accord sur le secteur automobile conclu avec le Venezuela et l'Équateur, l'industrie automobile a continué de bénéficier de mesures d'aide, notamment sous la forme de droits de douane allant jusqu'à 35 pour cent pour les véhicules assemblés et de zéro pour cent pour les véhicules à monter, l'interdiction d'importer des véhicules usagés et des taux d'imposition sur la valeur ajoutée plus élevés pour certains véhicules.

4. La Colombie a adopté les engagements spécifiques dans cinq des 12 secteurs visés par l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).  Elle a également souscrit aux quatrième et cinquième protocoles (sur les télécommunications et sur les services financiers), et a accepté les engagements liés au document de référence sur les principes de régulation dans le domaine des télécommunications.  Cela a contribué à la sécurité et à la stabilité juridiques dans le secteur des services mais la Colombie pourrait amplifier ces gains en étendant ses engagements multilatéraux aux secteurs qui sont exclus et en réduisant l'écart significatif qui existe entre ses engagements au titre de l'AGCS et le régime juridique appliqué, qui a bénéficié d'un profond processus de libéralisation.  Les autorités ont indiqué qu'à la faveur de l'offre initiale révisée présentée par la Colombie dans le cadre des négociations du Cycle de Doha, le pays prendrait des engagements de consolidation importants afin de renforcer le processus d'ouverture dans le secteur des services.

5. La Colombie a continué d'adopter des réformes visant à accroître les compétences dans le secteur des télécommunications, mettant fin au monopole qui existait dans le secteur des communications à longue distance, et au duopole qui existait dans le secteur de la téléphonie mobile.  Ce processus s'est accompagné d'une augmentation des investissements privés et d'une réduction de la participation de l'État dans ce secteur.  Il serait nécessaire de continuer les réformes, notamment en vue de réduire la dispersion normative et les distinctions entre différents types de services, qui font obstacle à l'évolution technologique et à la convergence des services et des réseaux.

6. Dans le secteur financier, le nombre d'entités a très fortement diminué depuis le dernier examen de la Colombie, en raison principalement de la fermeture et de la fusion de diverses entités pendant la période de crise du secteur, et de sa consolidation par la suite autour d'un certain nombre de banques commerciales.  La stratégie de restructuration et de rationalisation de l'État a entraîné un très net recul de sa participation dans ce secteur.  Les indicateurs bancaires prudentiels se sont améliorés, grâce dans une large mesure aux réformes du cadre de réglementation et de contrôle.  La loi ne limite pas la participation étrangère au capital des banques commerciales ou des sociétés d'assurances.  Dans le secteur des assurances, les opérations avec des sociétés domiciliées à l'étranger ne peuvent avoir lieu sans autorisation spéciale.

7. La Colombie a simplifié le cadre institutionnel du secteur des transports, mais certains problèmes de gestion persistent.  Le transport maritime remplit une fonction essentielle dans le commerce international colombien.  L'accès au marché du transport maritime de cabotage est limité aux entreprises constituées en Colombie, bien que la participation étrangère ne soit pas limitée dans ces entreprises.  La réforme du système portuaire engagée en 1991 a permis une amélioration de la productivité des ports et une diminution des tarifs.

8. Bien que les quantités de fret transportées par voie aérienne soient faibles, leur valeur unitaire est élevée.  Le transport aérien de cabotage est réservé aux aéronefs exploités par des sociétés domiciliées en Colombie;  la participation étrangère à ces entreprises n'est pas limitée, même si le nombre d'opérateurs et la fréquence des vols sur les liaisons nationales sont réglementés.  Dans le cadre d'une politique de décentralisation visant à développer l'investissement dans les infrastructures, des concessions ont été accordées pour la gestion de plusieurs aéroports, y compris à des entités à participation étrangère.

9. Il existe une soixantaine de professions réglementées en Colombie.  Les règles établies pour chaque profession prévoient généralement la création d'associations, de conseils et de tribunaux professionnels placés sous la tutelle d'un ministère et qui assurent des fonctions d'inspection, de contrôle et de surveillance pour la profession en question.  En principe, les professionnels en possession de titres délivrés à l'étranger doivent les faire valider avant de pouvoir exercer en Colombie, bien que les architectes et les ingénieurs puissent exercer temporairement en Colombie sans remplir à cette condition.

2) Secteur agricole

i) Caractéristiques générales

10. Entre 1996 et 2003, le secteur agricole a représenté, en moyenne, 13,7 pour cent du PIB.
  Au cours de cette période, les principales activités du secteur, du point de vue de la contribution à la valeur ajoutée totale du secteur agricole, ont été les suivantes:  animaux vivants et produits d'origine animale (38,9 pour cent);  café (non torréfié, non décaféiné) (13 pour cent);  produits de la sylviculture et de l'abattage du bois (1,3 pour cent); et autres produits (46,8 pour cent).

11. Dans l'ensemble, la croissance du secteur agricole a été lente pendant la période 1996‑2003, atteignant en moyenne 0,8 pour cent par an, même si elle s'est accélérée au cours des dernières années.  Comme souvent dans les pays de la région, un secteur de cultures vivrières destinées à l'autoconsommation
 peu relié à l'activité du marché coexiste dans l'agriculture colombienne avec un secteur moderne
 qui approvisionne le marché intérieur aussi bien que des marchés à l'étranger.

12. Au cours de la période allant de 1996 à 2004, les exportations agricoles ont représenté en moyenne 27,9 pour cent des exportations totales (voir chapitre I, encadré AI.1).  Au cours de cette période, trois produits sont restés prépondérants dans les exportations agricoles, dont ils ont représenté un peu moins de 70 pour cent en moyenne:  le café non torréfié (36,7 pour cent), les bananes (13,5 pour cent) et fleurs et plantes (17,5 pour cent).  Au cours de la même période, les importations agricoles ont représenté en moyenne 14 pour cent des importations totales.  Les principaux produits agricoles importés ont été le maïs (13 pour cent), le blé (7,7 pour cent), les tourteaux de graines oléagineuses (5,9 pour cent) et les fèves de soja (4,6 pour cent).

13. La situation d'insécurité qui a persisté en Colombie a perturbé la production agricole de plusieurs régions et a limité la mise en œuvre de plans de développement sectoriel.  À cet égard, il convient de faire une distinction entre une agriculture licite et un secteur illicite (lié aux cultures illicites et aux stupéfiants).  Selon les autorités
, les activités licites progressent et renforcent le secteur agricole formel.  Le secteur illicite a atteint son niveau le plus haut en 2000, les surfaces cultivées atteignant alors quelque 140 000 hectares.
  Il a été indiqué que grâce aux programmes d'éradication, la superficie totale consacrée aux cultures illicites a pu être réduite de 31 285 hectares pour la coca et de 497 hectares pour le pavot en 2005.
b) Cadre juridique et objectifs de la politique

14. D'après la définition du Ministère de l'agriculture et du développement rural (MADR), la politique du secteur agricole vise i) à améliorer la situation du secteur conformément à l'objectif fixé qui est de rendre compétitif sur les marchés intérieurs et extérieurs;  ii) à harmoniser l'action publique et les initiatives privées;  et iii) à ce que le développement agricole bénéfice à toute la société rurale.  Les considérations à l'origine de cette politique sont notamment le fait que le modèle de développement a changé compte tenu du nouveau contexte international et que la mondialisation des économies est un processus irréversible qui détermine pour une large part les orientations nationales.

15. L'entité chargée de formuler la politique agricole est le MADR.  Les principaux organismes chargés de mettre en œuvre cette politique sont l'Institut colombien de l'agriculture (ICA) et l'Institut colombien du développement rural (INCODER).

16. Les principales lois adoptées pour le secteur agricole au cours de la période 1997‑2006 sont la Loi n° 812 de 2003 relative au Plan national de développement 2003‑2006;  la Loi n° 676 de 2001 relative au réescompte des opérations de crédit auprès du Fonds pour le financement du secteur agricole;  et la Loi n° 510 de 1999 relative au système financier, au régime d'assurance et aux marchés publics.  Les autres dispositions importantes adoptées dans la période récente sont notamment le Décret n° 430 de 2004 portant création d'un mécanisme public d'administration des contingents agricoles;  les Décrets n° 3672 et n° 1310 de 2003 établissant des critères d'octroi de la licence préalable d'importation;  le Décret n° 1290 de 2003 supprimant le Fonds de cofinancement pour l'investissement rural;  le Décret n° 1618 de 2002 concernant la Banque agricole de Colombie;  le Décret n° 1395 de 2002 sur les statuts du Fonds pour le financement du secteur agricole;  le Décret n° 1257 de 2001 portant adoption du Programme national de relance du secteur du café;  le Décret n° 1413 de 2000 créant de nouvelles activités pour le Fonds de financement du secteur agricole;  le Décret n° 2478 de 1999 qui modifie la structure du MADR;  et le Décret n° 1615 de 1998 sur l'encouragement des petits et moyens élevages.

c) Mesures tarifaires
17. En 2006, le secteur de l'agriculture et des pêches (au sens de la définition de la CITI) bénéficiait d'un niveau de protection tarifaire moyen de 11,9 pour cent (voir III 2) iv)).  En vue de stabiliser les coûts d'importation d'un certain nombre de produits agricoles, la Colombie a mis en œuvre (Décret n° 547 de 1995) le Système andin de fourchettes de prix (SAFP) adopté dans le contexte de la Décision n° 371 de 1994 de la Commission de l'Accord de Carthagène.  En 2006, 157 positions tarifaires à dix chiffres du SH étaient assujetties au SAFP
, dans les chapitres suivants du SH (le nombre de positions tarifaires à dix chiffres est indiqué entre parenthèses):  viande de porc (11);  morceaux de poulet (12);  lait entier (27);  blé (8);  orge (3);  maïs jaune (23);  maïs blanc (2);  riz blanc (4);  fèves de soja (16),  huile de soja brute (17);  huile de palme brute (23);  sucre brut (2);  sucre blanc (9).  La liste des produits assujettis au SAFP ne peut être modifiée que par décision de la Commission de la Communauté andine.

18. Dans le cadre du SAFP, les droits de douane sont déterminés en fonction de la position du prix de chaque produit, constaté sur un marché international de référence, à l'intérieur de la "fourchette" constituée d'un prix "plancher" et d'un prix "plafond" fixés à partir de prix historiques.  Les marchés de référence sont définis à l'Annexe 1 de la Décision n° 371 de la Communauté andine.  Si le prix du marché international de référence est inférieur au prix plancher, le taux du tarif extérieur commun, majoré d'un supplément, est appliqué.  Si le prix de référence international est supérieur au prix plafond, une réduction est appliquée au tarif extérieur commun.  Enfin, si le prix de référence est égal au prix plancher ou au prix plafond ou est compris entre les deux, le tarif extérieur commun est appliqué.

19. Tous les 15 jours, le Secrétariat général de la Communauté andine détermine 13 prix internationaux de référence, un pour chacun des produits "marqueurs", à savoir le riz, l'orge, le maïs jaune, le maïs blanc, le soja, le froment (blé), l'huile de soja brute, l'huile de palme brute, le sucre brut, le sucre blanc, le lait, la viande de porc et la viande de volaille en morceaux.  Les prix planchers de la fourchette sont calculés en faisant la moyenne des prix observés sur les divers marchés de référence pendant les 60 derniers mois, ajustés en fonction d'une fraction de l'écart type pendant la période.  Les prix plafonds s'obtiennent en ajoutant un écart type aux prix planchers.  Les prix planchers et plafonds restent en vigueur pendant un an.  Les formules de calcul des droits de douane et tous les aspects opérationnels sont définis aux chapitres V et VI de la Décision n° 371 de la Communauté andine.

20. Les produits qui ne sont pas marqueurs mais qui sont assujettis au SAFP sont désignés comme produits "associés".  Les produits associés sont des substituts des produits marqueurs ou sont obtenus par la transformation de ces derniers.  Les droits de douane qui s'appliquent aux produits associés sont déterminés en fonction du droit sur le produit marqueur correspondant et de l'écart existant entre le taux du tarif extérieur commun applicable aux produits marqueurs et aux produits associés.

21. En ce qui concerne la valeur utilisée pour déterminer les droits de douane appliqués aux produits marqueurs, le Mémorandum 00338 du 30 avril 2003 de la DIAN prévoit qu'à partir du 1er mai 2003, il ne serait plus appliqué de prix minimums officiels pour l'évaluation en douane (voir III 2) ii)).  Le droit de douane est déterminé à partir de la valeur en douane c.a.f. selon les méthodes prévues dans l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.

22. La Décision n° 430 de 1998 de la Commission de la Communauté andine prévoit que les taux des droits de douane qui résultent de l'application du SAFP ne peuvent pas être supérieurs aux taux consolidés dans le cadre de l'OMC.

23. Le tableau AIV.1 donne des informations concernant les produits agricoles visés par le SAFP et l'incidence de l'application du SAFP sur les droits NPF appliqués.

24. La Colombie dispose du droit d'administrer des contingents tarifaires dans le cadre de l'engagement relatif aux possibilités d'accès minimales énoncé dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, en ce qui concerne les produits visés dans la section I-B de la Liste LXXVI.  La Colombie a présenté à l'OMC 13 notifications relatives à ses contingents tarifaires entre 1997 et juin 2006.

25. Le droit d'administrer des contingents tarifaires vise les produits qui sont énumérés dans le tableau A IV.2.  Pour les produits assujettis à des contingents d'"accès courant", correspondant à 57 positions, les taux contingentaires appliqués ont été inférieurs aux taux hors contingent jusqu'en 2004.  Depuis 2004, grâce aux engagements de réduction des droits de douane consolidés hors contingent, les deux types de taux sont identiques.

26. La Colombie a informé l'OMC
 qu'en 2005, elle a administré des contingents tarifaires pour le maïs (jaune et blanc), le riz (en paille, décortiqué, semi blanchi ou blanchi, en brisure), le sorgho, les fèves de soja, le coton, la viande bovine (fraîche, congelée, abats comestibles) et la viande de volaille en morceaux.  Pour la plupart de ces produits, les contingents d'importation ont été répartis au moyen du mécanisme d'administration des contingents agricoles (voir infra).  Dans le cas de la viande bovine, le contingent d'importation a été réparti entre les importateurs historiques et une partie a été attribuée à de nouveaux importateurs.

27. Dans le cas de la viande de volaille en morceaux, l'attribution d'un contingent tarifaire est subordonnée à l'obtention d'une licence d'importation émise par le Comité des importations du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, qui est accordée compte tenu du critère de protection de la production nationale.

28. Le Décret n° 430 de 2004 (et ses modifications) porte création du mécanisme d'administration des contingents agricoles (MAC).
  Ce mécanisme définit les conditions auxquelles des importations peuvent être effectuées selon les taux des droits contingentaires.  Le tarif contingentaire est établi à un niveau moindre que le tarif résultant de l'application du SAFP aux produits visés ou que le tarif NPF
 pour les autres produits visés par le MAC.  Le tarif hors contingent correspond au tarif NPF.

29. Le contingent annuel est le volume d'importations estimé nécessaire pour chaque sous‑position tarifaire, qui est attribué chaque année au moyen de contingents répartis entre les importateurs qui participent aux appels d'offres.  L'attribution des parts du contingent annuel a lieu aux différentes dates auxquelles les contingents sont ouverts.

30. L'article premier
 du Décret n° 1847 de 2005 définit un indice de base des adjudications concernant les produits agricoles (IBSA) qui correspond à un certain rapport entre la demande d'importations et la demande de production nationale.  On entend par demande d'importations les demandes d'autorisation d'importer afin de répondre aux besoins du marché intérieur qui ne peuvent pas être satisfaits par la production nationale.  La demande de production nationale correspond aux achats de production nationale.  Pour être admis à participer à l'attribution des contingents d'importation, les participants doivent s'inscrire auprès du MADR et effectuer les démarches requises en tant qu'importateurs et transformateurs de matières premières agricoles.

31. Les contingents d'importation sont répartis entre les importateurs qui offrent l'indice IBSA le plus bas, autrement dit qui se proposent d'acquérir la plus grande partie de la production nationale pour un volume de contingent déterminé, conformément au mécanisme d'adjudications publiques.

32. Les Conseils des filières de production recommandent au MADR un indice IBSA de référence.  À partir de l'indice IBSA de référence fixé par le MADR, la Bourse nationale agricole (BNA) établit des indices maximum et minimum.  Les offres doivent être comprises entre ces deux indices pour être considérées comme valides.  Outre l'indice IBSA de référence, les Conseils des filières de production recommandent au MADR, avant le 1er décembre de chaque année, le contingent et le tarif contingentaire.

33. Le Comité des affaires douanières, des tarifs douaniers et du commerce extérieur recommande au gouvernement national, avant le 31 décembre, le tarif contingentaire et le contingent annuel pour l'année suivante, sous réserve d'approbation du coût budgétaire maximum par le Conseil supérieur de politique budgétaire.
  Les Conseils des filières de production recommandent sur cette base pour chaque appel d'offres à la Commission interinstitutionnelle du MAC le montant des contingents.  Sous réserve d'approbation de la Commission intersectorielle du MAC, le MADR adopte le contingent et charge les bourses de produits agricoles de procéder aux adjudications;  elle les informe 25 jours avant la date du début de chaque adjudication et publie dix jours avant la liste des importateurs inscrits pour participer aux enchères.

34. Le tableau IV.1 indique les types de produits auxquels il a été possible d'appliquer des contingents tarifaires ou le SAFP. 

Tableau IV.1

Groupe de produits agricoles soumis à des contingents tarifaires et au système andin de fourchettes de prix

	Produitsa
	Contingent tarifaire (OMC)
	Système andin de fourchettes de prix
	Nombre de positions tarifaires

	Riz
	Oui
	Oui
	4;  4b

	Maïs jaune
	Oui
	Oui
	1;  23 b

	Maïs blanc
	Oui
	Oui
	1;  2 b

	Coton
	Non
	Non
	4

	Sucre blanc
	Non
	Oui
	9

	Sucre brut
	Non
	Oui
	2

	Haricots
	Non
	Non
	9

	Orge
	Non
	Oui
	3

	Soja jaune
	Oui
	Oui
	1;  16b

	Blé (froment)
	Non
	Oui
	8

	Sorgho
	Non
	Oui
	1

	Lait entier
	Oui
	Oui
	14;  16

	Huile de palme
	Non
	Oui
	23

	Huile de soja
	Non
	Oui
	17

	Viande désossée, fraîche ou réfrigérée
	Oui
	Non
	2

	Abats et viscères de bovins
	Oui
	Non
	8

	Viande de porc
	Non
	Oui
	11

	Viande de volaille en morceaux
	Non
	Oui
	12

	Autres aliments pour chiens et chats
	Oui
	Non
	1

	Dextrine et autres amidons
	Non
	Oui
	2

	Matières végétales
	Non
	Non
	..

	Résidus du criblage des céréales
	Non
	Non
	..

	Jus de fruit
	Non
	Non
	..

	Malt
	Non
	Oui
	Même fourchette que l'orge

	Graines de tournesol
	Non
	Oui
	Même fourchette que l'huile de soja

	Grains de lin
	Non
	Non
	..

	Beurre
	Non
	Oui
	4

	Fromages et caillebotte
	Non
	Oui
	5

	Graisses et huiles
	Non
	Non
	..

	Margarine
	Non
	Oui
	1

	Huile d'arachide
	Non
	Oui
	Même fourchette que l'huile de soja

	Huile de coco
	Non
	Oui
	Même fourchette que l'huile de palme

	Huile de navette
	Non
	Oui
	Même fourchette que l'huile de soja

	Acides gras
	Non
	Non
	..

	Graisse de porc
	Non
	..
	Même fourchette que l'huile de palme

	Stéarine solaire
	Non
	..
	Même fourchette que l'huile de palme


..
Non disponible.
a
Certaines positions tarifaires peuvent être différentes selon que le produit relève d'un contingent ou du SAFP. 

b
Nombre de positions tarifaires assujetties à des contingents et/ou à des fourchettes de prix.

Source:
Tableau élaboré par le Secrétariat à partir des informations fournies par les autorités et de la Liste de concessions au titre de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.

35. La Colombie s'est réservée le droit d'utiliser la sauvegarde spéciale prévue pour les produits agricoles dans l'Accord sur l'agriculture concernant tous les produits mentionnés dans le tableau IV.1, mais elle n'a jamais appliqué ces mesures en pratique.  En revanche, comme il est précisé au chapitre III 2) viii) d), la Colombie a, dans le cadre de la Communauté andine, appliqué des mesures de sauvegarde aux importations de riz, de sucre et d'huiles végétales effectuées à des conditions préférentielles en provenance des pays andins.

36. Dans le cadre du Traité de libre‑échange que la Colombie a conclu avec les pays du MERCOSUR en 2005, il a été établi des contingents dans la limite desquels un taux préférentiel est accordé pour la viande, le lait, la confiserie et le chocolat (uniquement dans le cas de l'Argentine) et les produits carnés transformés.

d) Contrats/accords d'absorption 

37. Conformément à sa Constitution (articles 64, 65 et 66), la Colombie, en vue de promouvoir le développement de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche, d'améliorer les revenus et le niveau de vie des producteurs nationaux et d'accroître la compétitivité du secteur, a appliqué une politique d'absorption nationale de la production agricole.  Dans le cadre de cette politique, le prix qui était offert par les industries transformatrices à l'agriculteur était supérieur au prix du marché;  en contrepartie, les industries transformatrices bénéficiaient d'une réduction des droits de douane sur leurs importations.  

38. Un système de compensation, créé et réglementé par le Décret n° 2524 de 1994, en application de la Loi n° 101 de 1993 (réduction tarifaire spécifique équivalente), visait à accorder une compensation aux importateurs de blé (froment), d'orge, de maïs et de sorgho qui absorberaient la production nationale de ces produits.  Ce mécanisme n'a fonctionné qu'en 1995, année au cours de laquelle une compensation d'un montant total de 8 millions de dollars EU a été accordée.

39. Comme il est expliqué plus en détail au chapitre III 4) v) b), la Colombie a notifié en 1995 à l'OMC
 sa politique d'absorption de la production agricole en tant que mesure concernant les investissements liés au commerce (MIC) et a obtenu un délai supplémentaire pour éliminer ladite mesure au plus tard le 31 décembre 2003.
  Le Décret n° 1473 de 2004 a abrogé le Décret n° 2439 de 1994 qui imposait des autorisations pour l'importation des produits visés par la politique d'absorption.  Les autorités ont signalé que depuis lors, il n'est plus établi de contrats/d'accords d'absorption. 

e) Soutien interne et subventions

40. Dans les notifications présentées à l'OMC concernant ses engagements en matière de soutien interne, la Colombie a indiqué qu'elle avait accordé des subventions chaque année au cours de la période allant de 1996 à 2003.
  Selon les notifications de la Colombie à l'OMC, les montants de la MGS totale ont été très inférieurs aux valeurs maximales figurant dans ses engagements.  Dans sa dernière notification sur les engagements en matière de soutien interne
, elle a indiqué que les mesures relevant de la catégorie verte comprenaient l'aide offerte à titre de services de caractère général et l'assistance régionale.  Parmi les mesures notifiées pour le traitement spécial et différencié figuraient des subventions à l'investissement généralement disponibles pour l'agriculture et un soutien destiné à encourager le remplacement des cultures de plantes narcotiques illicites.

41. En application de la Loi n° 101 de 1993, le gouvernement a accordé une aide directe aux producteurs de café en complément du prix intérieur (AGC) entre 2001 et 2003, pour un montant de 284 297 millions de pesos (environ 111 millions de dollars EU).

42. Dans ses notifications concernant les subventions aux exportations agricoles présentées à l'OMC, la Colombie a indiqué qu'elle avait accordé ce type de subventions en 1996, 1997 et 1998.

f) Commercialisation et prix

43. Il existe un prix minimum garanti pour le coton.  Cette politique vise à améliorer la compétitivité du secteur cotonnier et à atténuer l'incidence des distorsions du marché international.  Dans sa Résolution n° 051 de 2003, le Ministère de l'agriculture a édicté des mesures visant à réglementer le marché du lait, y compris des prix minimums de référence et des contingents, conformément à l'Accord 007 de 2002 du Conseil national laitier, mesures qui sont restées en vigueur jusqu'au milieu de 2005.  Des prix minimums garantis et des prix d'intervention semestriels ont été utilisés pendant la période 1992‑1998 pour une liste de produits parmi lesquels figuraient le sésame, le riz du type I (Paddy, IR 22, Oryzica), l'orge, les fèves, le maïs jaune, le maïs blanc, le sorgho, le soja, le blé (froment), le tournesol et le manioc sec.
  Le Fonds d'achat des récoltes a été supprimé par le Décret n° 1675 de 1997 et n'a pas été remplacé par un autre mécanisme d'achat public.

44. La Bourse nationale agricole (BNA) continue de faire office de marché public de produits, biens et services agricoles.  La BNA est une société d'économie mixte à participation privée majoritaire.  En 2005, la BNA et le Fonds pour le financement du secteur agricole (FINAGRO) ont conclu un accord autorisant le Fonds de garantie agricole (FAG) à soutenir les opérations réalisées par l'intermédiaire de la BNA pour les contrats à terme simples et les contrats à terme réalisés sur le marché ouvert.  La BNA a également des accords avec le MADR pour assurer l'exécution des programmes d'aide et d'incitation à la commercialisation.  Dans ce cadre, elle a procédé à des paiements d'incitation au stockage du riz et du coton et à des paiements du prix minimum de subsistance fixé par le gouvernement.
  Depuis janvier 2006, un programme conjoint de la BNA et du MADR propose une incitation à l'acquisition d'instruments de couverture en cas de baisse du prix ou du taux de change en deçà d'un certain seuil, pour les agriculteurs, et si le prix ou le taux de change augmentent au‑delà d'un certain plafond, pour les acquéreurs.

45. Le Fonds national du café offre un service de garantie d'achat aux producteurs de café.  Ce service est assuré grâce à un système faisant intervenir le Fonds, Almacafé et les coopératives dont l'objectif est de créer un niveau plancher sur le marché, de manière que le producteur reçoive le meilleur prix possible.  Ce service repose sur une coopération institutionnelle qui part du Fonds national du café pour aboutir au point d'achat dans les coopératives.

g) Financement et assurances

46. Le gouvernement offre des programmes d'aide au crédit rural par l'intermédiaire du FINAGRO qui propose des lignes de crédit spéciales permettant aux populations les plus vulnérables
 d'avoir accès au crédit à des conditions favorables du point de vue des échéances, des délais de grâce, des garanties exigées et des taux d'intérêt, par comparaison avec les crédits à la consommation ou avec les crédits d'utilisation libre proposés dans d'autres secteurs de l'économie.

47. La Loi n° 16 de 1990 (création du FINAGRO), et les Décrets n° 1447 et n° 1281 de 1999 (Fonds de garantie agricole, FAG), prévoient différentes incitations accordées sous forme de taux d'intérêt réglementés
 par le FINAGRO, lors d'opérations de réescompte et sur des fonds provenant des investissements obligatoires
 des intermédiaires financiers (crédits substitutifs d'investissements obligatoires ou constitutifs d'un portefeuille agricole).  En 2005, les crédits accordés par le FINAGRO ont atteint au total environ 951,3 millions de dollars EU, dont 60,7 pour cent ont servi aux investissements, 32,6 pour cent à l'acquisition de fonds de roulement et 6,7 pour cent au remaniement (restructuration et refinancement) du portefeuille.

48. Tant les placements que le portefeuille agricole du FINAGRO ont enregistré une croissance importante au cours des dernières années.
  La plus forte croissance a concerné les crédits aux petits exploitants agricoles, qui ont atteint 276,2 millions de dollars EU en 2005.  La plupart des opérations ont concerné toutefois les producteurs associés à des alliances stratégiques, qui sont susceptibles de bénéficier à un nombre important de petits producteurs.  Ces opérations ont totalisé 675,2 millions de dollars EU en 2005.  D'après les autorités, le FINAGRO n'a subi aucune perte au cours de la période 2000-2005.

49. Des programmes spéciaux ont par ailleurs été mis sur pied pour le refinancement de dettes, notamment un programme de rachat de portefeuille aux petits agriculteurs dans les situations de catastrophe.  Pour ce programme, le FINAGRO a entamé en 2004 la reprise d'un portefeuille dont le passif atteint une valeur d'environ 57 millions de dollars EU.
  Le Fonds de solidarité agricole (FONSA) a consacré en 2003 un budget de 8 000 millions de pesos (environ 3 millions de dollars EU) aux exploitants victimes de risques climatiques, de problèmes phytosanitaires, d'épidémies ou de troubles de l'ordre public.

50. Le Programme national de relance du secteur agricole, doté de ressources d'un montant de 160 000 millions de pesos (1999) (soit environ 91 millions de dollars EU) a pour objet d'aider au redressement des petits et moyens producteurs agricoles qui ont des difficultés à rembourser un crédit.
  Un montant de 130 000 millions de pesos (environ 56 millions de dollars EU) avait été dépensé en décembre 2005 au titre de ce programme. 

51. En août 2005, le gouvernement a annoncé que trois mesures supplémentaires seraient prises dans le cadre des programmes d'appui à l'agriculture:  i) une nouvelle ligne de crédit du FINAGRO en faveur des exportateurs agricoles;  ii) l'extension de la couverture du FAG aux opérations de la Bourse nationale agricole;  et iii) l'accroissement du nombre d'activités couvert par le FAG.
  

52. Au cours des dernières années, le Ministère de l'agriculture a assoupli les conditions d'accès au programme de couverture de change géré par la Banque agricole.  Depuis janvier 2006, il existe également un programme de couverture de change pour les principaux produits agricoles destinés à l'exportation
 auprès de la Chambre de compensation de la BNA.  Pour les producteurs de maïs jaune, de sorgho et de soja, il est proposé en outre un programme de couverture des variations des prix internationaux.  Le MADR offre une aide directe représentant jusqu'à 80 pour cent du coût de la prime des options de vente offertes par la BNA, le montant de la subvention versée par le programme ne pouvant en aucun cas dépasser 80 pesos par dollar EU couvert.

53. L'incitation à la capitalisation rurale (ICR)
 est une contribution monétaire au crédit dont l'objectif est d'aider à la modernisation de la production agricole.  L'incitation offerte aux petits producteurs atteint jusqu'à 40 pour cent de la valeur de l'investissement.  Elle atteint jusqu'à 20 pour cent pour les autres producteurs.  L'ICR est assujettie à une opération de réescompte auprès du FINAGRO;  entre 1994 et 2004, l'ICR versée a représenté 81,9 millions de dollars EU.
  En 2005, 4 900 incitations ont été payées, pour une valeur totale de 26 380 millions de pesos, soit l'équivalent d'environ 10,9 millions de dollars EU.  Un budget de 33 750 millions de pesos a été prévu pour l'ICR pour 2006.

h) Autres mesures

54. La contribution pour le café, une taxe perçue sur le café doux exporté
, crée des recettes que le Fonds national du café utilise pour financer des services aux producteurs de café:  vulgarisation agricole, recherche et développement, promotion, publicité et, en particulier, garantie d'achat de la récolte aux producteurs.  La contribution prévoit un plancher de 0,02 dollar EU lorsque le prix atteint 0,40 dollar EU par livre et un plafond de 0,04 dollar EU lorsque le prix atteint 0,80 dollar EU par livre.  Une contribution supplémentaire de 0,02 dollar EU, en vigueur jusqu'au 31 décembre 2006, a été établie afin d'assainir le Fonds national du café.  La Loi n° 788 de 2002 a instauré d'autre part une contribution de 0,03 dollar EU par livre de café exporté lorsque le prix du café doux est égal ou supérieur à 0,95 dollar EU par livre;  cette dernière mesure a pour objectif de stabiliser les revenus des producteurs de café par le biais du prix interne.  Cet instrument n'a pas été utilisé en 2006.

55. Un certain nombre de produits agricoles ont été soumis à une série de prescriptions pour l'importation parmi lesquelles des licences (automatiques et non automatiques), des visas, l'enregistrement des importations (voir III 2) vii)) et des permis phytosanitaires et zoosanitaires (voir III 2) x)).

56. Concernant les conditions phytosanitaires, le Ministère de l'agriculture a créé une incitation pour les fleurs et la banane qui met des ressources à la disposition des producteurs pour les aider à supporter les dépenses liées au traitement phytosanitaire approprié des cultures et à la lutte contre certains parasites.

57. Au cours des dernières années, des investissements scientifiques et techniques ont été faits dans le domaine agricole au moyen de divers programmes qui ont disposé d'un budget de 508 672 millions de pesos entre 2002 et 2006 (environ 190,5 millions de dollars EU).

58. La Loi n° 811 de 2003 a créé des organismes de filières (pour les secteurs de l'agriculture, de la foresterie, de l'aquaculture et des pêches), dont le MADR assure la coordination.  Ce dispositif se fonde sur la Loi n° 101 de 1993, qui a instauré des filières de production dans ces secteurs.  L'objectif est que les conventions de compétitivité à l'exportation adoptées pour l'agro-industrie soient coordonnées dans le cadre du programme des accords de compétitivité du MADR, étant donné que ce ministère est associé à un certain nombre de questions comme le renforcement industriel, l'organisation des filières et les synergies.  

59. Les exportations de bananes de la Colombie vers l'Union européenne (UE) sont réalisées dans le cadre d'un système de contingents tarifaires.  Les autorités ont indiqué qu'à partir de 2006, l'UE a établi un tarif NPF de 176 euros par tonne et un contingent en franchise de droits pour 775 000 tonnes de bananes provenant des pays ACP.  Les autorités ont indiqué en outre que ce nouveau régime était actuellement examiné par la Colombie, du point de vue de sa conformité avec les règles de l'OMC et des effets négatifs possibles sur les exportations colombiennes.

60. En 2006, les États‑Unis ont attribué à la Colombie 2,3 pour cent de leur contingent tarifaire pour le sucre de canne, soit 27 907 tonnes.
  Le contingent d'exportation de sucre vers les États‑Unis est administré par le MCIT, qui approuve les demandes présentées par les exportateurs.

3) Industries extractives, à l'exclusion des hydrocarbures

61. Le secteur minier (exploitation des mines et des gisements, y compris le charbon) a suivi une courbe de croissance variable au cours de la période 1996‑2004.  La contribution du secteur au PIB s'est maintenue à un niveau relativement constant jusqu'à 2003, lorsque est intervenue une forte croissance de la production, qui a fait passer cette part de 2 pour cent à 2,8 pour cent du PIB.  Le secteur minier est une source importante de recettes d'exportation (voir le chapitre I).  La Colombie est le principal producteur et exportateur de charbon de l'Amérique latine et l'un des principaux exportateurs mondiaux d'émeraudes.  La Colombie produit en outre de l'or, du ferromanganèse, du ciment, de l'acier et du platine.

62. Au cours des dernières années, le gouvernement a fortement réduit sa participation directe dans la production minière en liquidant des entreprises comme Carbocol et Minercol.
  Le secteur des industries extractives hors pétrole se trouvait fin 2005 dans sa quasi‑totalité sous le contrôle du secteur privé.  

63. L'extraction du charbon revient principalement aux entreprises Carbones del Cerrejón et La Loma, qui représentent quelque 92,3 pour cent de la production colombienne.  En 2004, la Colombie a produit 53,6 millions de tonnes de charbon, ce qui a été son record de production historique;  Carbones del Cerrejón a produit 24,9 millions de tonnes, dont la totalité ont été exportées.

64. La politique nationale en matière de prospection, de transformation et de distribution des produits miniers est formulée, appliquée et réglementée par le Ministère des mines et de l'énergie (MME).  L'Institut géologique et minier colombien (Ingeominas) est chargé notamment de délivrer les titres miniers et de veiller au respect de leurs obligations par les titulaires, de percevoir les redevances et de réaliser les activités de prospection de base nécessaires à la connaissance des ressources potentielles du sous‑sol colombien.
  

65. L'article 332 de la Constitution dispose que les ressources naturelles non renouvelables sont la propriété inaliénable et imprescriptible de l'État.
  Des entités privées, nationales ou étrangères, peuvent être autorisées par l'État à exercer des activités minières.  Le Code des mines (Loi n° 685 de 2001) garantit le principe du traitement national pour les investisseurs étrangers.
  Pour conclure un contrat de concession de prospection minière, les entreprises étrangères doivent créer une filiale établie en Colombie.

66. Le Code des mines adopté en 2001 a apporté des réformes significatives au cadre réglementaire.  Le nouveau Code définit les contreparties économiques, et dispose qu'aucun aspect du contrat ne sera modifié par une quelconque loi postérieure.
  Des facilités ont également été introduites pour l'accomplissement des démarches et l'établissement des rapports techniques et opérationnels.  Le nouveau Code a également créé un Fonds national des redevances.

67. Le Décret n° 4743 de 2005 a prorogé de cinq ans l'exemption des impositions douanières pour les importations d'équipements et de machines servant à la prospection des ressources minières.  Dans le cadre d'un programme d'accréditation des exportations minières comme produits "verts", les entreprises qui investissent 5 pour cent au moins de la valeur f.a.b. de leurs exportations annuelles dans des projets forestiers ont droit à être exonérées de tout type d'impôt pour ces investissements.

68. Les activités minières sont soumises au régime fiscal général et à deux impôts exclusifs, la taxe foncière et la redevance.  Les concessionnaires paient une taxe foncière annuelle calculée en fonction de la superficie de la concession.  La valeur de la taxe varie de un à trois salaires minimums journaliers par hectare en fonction de la superficie.  Le Code des mines prévoit aussi le paiement d'une redevance pour l'exploitation des minerais.  Celle‑ci consiste en un pourcentage, fixe ou progressif, de la valeur en sortie de mine du produit brut exploité au titre du permis délivré à cette fin.

69. La taxe sur les exportations d'émeraudes
 vise à financer des programmes de développement de l'industrie et de développement social et économique dans les zones productrices.  Cette taxe est collectée et administrée par le Fonds national des émeraudes.

4) Hydrocarbures (y compris les dérivés du pétrole)

70. En 2004, le secteur du gaz, du pétrole brut et de ses dérivés a représenté environ 3 pour cent du PIB et un peu plus du quart des exportations.  La production de pétrole brut, après avoir atteint un plus haut historique de 297 millions de barils en 1999, a chuté à 192 millions de barils en 2005.  Pendant la même période, les réserves prouvées d'hydrocarbures sont passées de 2 289 à 1 453 millions de barils.  Selon les projections officielles, la Colombie sera un importateur net d'hydrocarbures d'ici dix ans en l'absence de nouvelles découvertes.
  Les activités de prospection ont fini par se ressentir des problèmes de sécurité publique, mais le nombre d'attentats a considérablement diminué au cours des deux dernières années.

71. La production de pétrole brut est assurée en Colombie directement par ECOPETROL ou par le biais de contrats de production avec des compagnies pétrolières privées.  La participation d'ECOPETROL à la production se maintenait aux alentours de 70 pour cent en 2005.  Les infrastructures de raffinage, de transport, d'importation et de stockage sont gérées dans leur majorité par ECOPETROL.  La Colombie possède un réseau d'oléoducs d'une étendue de 4 866 kilomètres appartenant au secteur privé ou à ECOPETROL.  En 2006, la Colombie comptait trois raffineries, qui appartiennent toutes à ECOPETROL, et ont une capacité de raffinage voisine de 305 000 barils de pétrole par jour.

72. Sur le marché du gaz naturel, la part d'ECOPETROL dans la production représente plus de 60 pour cent, celle de la société Chevron‑Texaco, 19 pour cent et celle du reste des producteurs 21 pour cent.  D'après les autorités, cette concentration de la production de gaz naturel par quelques entreprises constitue un obstacle à la libéralisation des prix en sortie de puits.  Le transport du gaz naturel se concentre entre la société publique Ecogas et la société privée Promigas.  Le gaz de pétrole liquéfié (GPL) est produit et transporté uniquement par ECOPETROL.  Le principal consommateur de GPL est le secteur de l'habitat, desservi par 32 entreprises distributrices.

73. En 2005, les prix à la production de l'essence auto et du gazole se situaient à un niveau inférieur de 38 pour cent et de 50 pour cent, respectivement, aux prix de parité de référence du marché des États-Unis (Golfe du Mexique).  D'après les estimations des autorités colombiennes, le montant des subventions générées par ces écarts atteignait 4,8 milliards de pesos en 2005 (environ 2 millions de dollars EU).  Une série d'initiatives est actuellement mise en œuvre par le gouvernement en vue d'harmoniser les prix intérieurs avec les cours mondiaux.  Il est notamment procédé à des ajustements mensuels des prix intérieurs et des crédits budgétaires ont été demandés afin que les raffineurs puissent bénéficier des prix d'opportunité, sur la base des référents internationaux. 

74. Le Ministère des mines et de l'énergie (MME), par l'intermédiaire de sa Direction des hydrocarbures, est chargé d'adopter et d'appliquer la politique nationale concernant les hydrocarbures.  Le MME est également chargé de surveiller les opérateurs et de fixer les prix dans ce secteur, à l'exception des services de gaz domestique, qui relèvent de la Commission de régulation de l'énergie et du gaz (CREG).

75. Conformément à la Constitution, les gisements d'hydrocarbures sont la propriété inaliénable et imprescriptible de l'État.  ECOPETROL assurait les fonctions de producteur, d'administrateur et de régulateur de l'industrie pétrolière, mais le Décret n° 1760 de 2003 a modifié la structure organique de la société qui a été convertie en société publique par actions, détenue à 100 pour cent par l'État, et chargée uniquement de prospecter et de produire le pétrole et ses dérivés.  Ce même décret a servi à créer l'Agence nationale des hydrocarbures (ANH), organisme placé sous l'autorité du MME.  L'ANH a notamment pour fonctions d'administrer les zones de gisements, de concevoir, négocier et conclure de nouveaux contrats de prospection et d'exploitation des hydrocarbures au nom de l'État, de percevoir les redevances et les compensations monétaires dues en contrepartie de ces contrats, et de fixer les volumes et les prix du pétrole brut destiné au raffinage en Colombie.  Depuis 2004, l'ANH est habilitée à attribuer de nouvelles zones de prospection et de production à toute entreprise qui remplit les conditions prévues par la loi.

76. Le Décret n° 4299 de 2005 dispose que le raffinage du pétrole est libre en Colombie.  La seule exception au principe du traitement national dans le secteur des hydrocarbures concerne le régime de change établi conformément au régime général des investissements étrangers (Décret n° 2080 de 2000).  Certaines opérations de change d'entreprises étrangères comme, par exemple, l'acquisition de devises pour le paiement des importations, font l'objet de restrictions et sont soumises aux règles du conseil d'administration de la Banque centrale.

77. Les autres activités de la filière pétrolière (raffinage, importation, stockage, distribution de gros, transport et distribution de détail) sont ouvertes sans restriction aux entreprises, que leur capital soit national ou étranger.  La loi garantit l'accès des tiers au transport des produits par le système de pipelines multiproduits d'ECOPETROL et le droit de construire de nouvelles liaisons à partir des pipelines multiproduits existants.

78. Dans la pratique, toutefois, la quasi‑totalité de l'infrastructure de raffinage et de stockage appartient à ECOPETROL.  Les autorités ont indiqué que les aides publiques existantes ne facilitent pas la participation d'autres agents à la filière de production ou à l'importation de combustibles dérivés des hydrocarbures.  On n'enregistre que des importations marginales, dans le cas de grands opérateurs privés qui ne bénéficient pas d'aides publiques, ou de la part d'ECOPETROL afin de répondre à la demande non satisfaite par les raffineries nationales, principalement pour le diesel.  Les autorités ont indiqué qu'à l'avenir, les nouvelles conditions de prix devraient favoriser la participation d'un plus grand nombre d'agents à la filière.

79. La législation colombienne réglemente les exportations de gaz naturel en ayant pour objectif de garantir que la demande interne soit satisfaite.  Le CREG a compétence pour rationner les exportations lorsque les réserves sont insuffisantes ou qu'il existe des restrictions d'approvisionnement.

80. La Colombie a signé des accords de commercialisation du gaz naturel avec le Panama et le Venezuela.  Il existe des projets, qui en sont à un stade avancé, de gazoducs qui relieraient la Colombie avec ces pays.

81. Les prix de vente au consommateur final des produits dérivés du pétrole obéissent à deux régimes possibles, un régime libre contrôlé et un régime libre réglementé.  Les prix de base sont fixés par le MME selon une méthode prenant en compte les marges de chaque participant à la filière pétrolière, le comportement des prix internationaux des combustibles et les variations de taux de change. Un autre facteur important pour le calcul du prix de base est l'impôt global sur les combustibles, qui représente une valeur fixe modifiée chaque année conformément à l'objectif d'inflation défini par la Banque centrale.  Dans le cas des essences pour moteur et du gasoil ACPM, le prix de base est également influencé par les surtaxes de 25 pour cent et de 6 pour cent, respectivement, qui sont imposées sur ces produits
.

82. Le Décret n° 4743 de 2005 a prorogé de cinq ans l'exemption d'impositions douanières pour les importations d'équipements et de machines destinés à la prospection pétrolière.  Ce décret a par ailleurs élargi les exemptions à des équipements destinés à d'autres activités de la filière pétrolière, comme par exemple les matériaux nécessaires à la construction de pipelines multiproduits.
  Cette prorogation a été autorisée par le Secrétariat général de la Communauté andine.

83. Le Fonds d'épargne et de stabilisation pétrolière est maintenu en vigueur en tant que Fonds de développement régional et sectoriel pour les zones de production.

5) Secteur manufacturier

84. La participation du secteur manufacturier au PIB s'est maintenue au cours des dix dernières années, passant de 14,9 pour cent en 1994 à 14,7 pour cent en 2005.
  Le PIB du secteur a crû en moyenne de 2,3 pour cent par an au cours de cette période.  Le tableau IV.2 présente la structure du PIB par branche de production manufacturière.  
85. Les principaux produits manufacturés importés par la Colombie sont les produits chimiques de base, les véhicules automobiles et leurs moteurs, d'autres produits chimiques, les transmetteurs de radio et de télévision, les produits et les industries de base du fer et de l'acier, les machines d'utilisation générale et les machines d'utilisation spéciale.  Au sens de la définition de la CITI
, le taux NPF moyen que la Colombie a appliqué aux produits manufacturés en 2006 a été de 12,1 pour cent (voir encadré III.1).  La Colombie continue d'appliquer certaines mesures de protection commerciale (voir III 2) viii)) visant des biens importés du secteur manufacturier, et quelques licences non automatiques (voir III 2) vii)).  Le recours à certaines de ces mesures va diminuant à mesure que la Colombie met en œuvre ses engagements internationaux.
Tableau IV.2

Industries manufacturières, 2003

(Milliards de pesos et pourcentages)
	
	Valeur de la production
	Production du secteur  manufacturier (%)a
	Valeur agrégée
	Valeur agrégée pour le secteur manufacturier (%)a

	Industries manufacturières
	103 126
	100
	33 685
	100

	    12. Viande et poisson
	10 018
	9,7
	1 727
	5,1

	    13. Huiles, graisses animales et végétales,
         déchets de fibres et tourteaux
	2 821
	2,7
	739
	2,2

	    14. Produits laitiers
	3 435
	3,3
	889
	2,6

	    15. Produits de la minoterie et amidons et 
          leurs produits 
	8 076
	7,8
	1 629
	4,8

	    16. Sucre
	2 134
	2
	824
	2,4

	    17. Café transformé
	579
	0,6
	201
	0,6

	    18. Cacao, chocolat et produits de confiserie
          élaborés avec du sucre
	1 685
	1,6
	700
	2,1

	    19. Autres produits alimentaires, n.c.a.
	2 651
	2,6
	950
	2,8

	    20. Boissons
	4 782
	4,6
	2 424
	7,2

	    21. Produits du tabac
	591
	0,6
	376
	1,1

	    22. Filés et fils;  tissus en fibres textiles, 
          y compris les velours, peluches et étoffes
          bouclées
	1 983
	1,9
	575
	1,7

	    23. Articles textiles (à l'exception des
          vêtements)
	920
	0,9
	275
	0,8

	    24. Étoffes de bonneterie;  vêtements
	4 975
	4,8
	1 855
	5,5

	    25. Cuir et produits en cuir;  chaussures
	1 613
	1,6
	608
	1,8

	    26. Produits en bois, en liège, en paille et
          matières tressables
	823
	0,8
	304
	0,9

	    27. Pâte à papier, papier et carton 
	3 985
	3,9
	957
	2,8

	    28. Imprimés et articles analogues
	3 217
	3,1
	1 457
	4,3

	    29. Produits pétroliers raffinés;  combustibles
          nucléaires et produits de cokerie
	8 537
	8,3
	3 572
	10,6

	    30. Produits chimiques bruts et fabriqués
          (à l'exception des produits en plastique
          et en caoutchouc)
	12 646
	12,3
	4 348
	12,9

	    31. Produits en caoutchouc et produits 
          plastiques
	4 326
	4,2
	1 684
	5

	    32. Verre et produits du verre et autres produits
          non métalliques n.c.a.
	5 360
	5,2
	2 139
	6,4

	    33. Meubles;  autres biens transportables n.c.a.
	2 716
	2,6
	938
	2,8

	    34. Résidus et déchets
	286
	0,3
	286
	0,9

	    35. Métaux communs et produits métalliques
          fabriqués à l'exception des machines et du
          matériel
	7 623
	7,4
	2 453
	7,3

	    36. Machines pour utilisation générale et 
          spéciale 
	1 954
	1,9
	653
	1,9

	    37. Autres machines et appareils électriques
	1 839
	1,8
	582
	1,7

	    38. Matériel de transport
	3 551
	3,4
	541
	1,6


a
Le total peut ne pas atteindre exactement 100 pour cent en raison des arrondis.

Source:
Élaboré par le Secrétariat de l'OMC à partir des informations du Département administratif national de statistique (DANE), et de la Division de la synthèse et de la comptabilité nationale (Colombie, compte de production, par branche d'activité économique). 

86. Les exportations de produits manufacturés ont été particulièrement dynamiques en 2004 et en 2005, où elles ont crû en moyenne de 30,5 et de 29,7 pour cent, respectivement.  Les branches dont les exportations ont connu la plus forte croissance en 2005 ont été le raffinage du pétrole, les dérivés du pétrole, le matériel de transport, les métaux ferreux, les minéraux non métalliques et certains produits alimentaires.  L'utilisation des moyens de production a atteint 79 pour cent en moyenne en 2005, soit davantage que la moyenne des dernières années.

87. Si, pendant la période où la Colombie suivait une politique de substitution des importations, l'activité exportatrice de l'industrie colombienne était marginale, les exportations font à l'heure actuelle partie intégrante de la stratégie de croissance de nombre d'entreprises.  Les exportations exprimées en pourcentage de la production manufacturière sont passées d'environ 19 pour cent en 1992 à 22,9 pour cent en 2004.
  La présence importante des investissements étrangers directs en Colombie a été un facteur favorable.  Toutefois, l'amélioration de la productivité des entreprises reste un défi majeur à relever pour le secteur manufacturier.

88. La Direction de la productivité et de la compétitivité du MCIT est chargée de coordonner la politique nationale pour la productivité et la compétitivité, en coordonnant des actions conjointes entre le secteur public, le secteur privé et la recherche universitaire.  Le plan stratégique 1999‑2009 prévoit des mesures pour accroître la compétitivité et met l'accent sur les conventions pour la compétitivité à l'exportation des filières productives.  Le MCIT assure la coordination des conventions de compétitivité des filières suivantes, notamment:  pièces/moteurs automobiles;  cuir, chaussures et produits de cette filière;  objets ménagers;  électronique professionnelle;  métallurgie;  pétrochimie;  produits cosmétiques et d'hygiène;  pâte à papier, papier et industrie graphique.

89. Dans le secteur de la fabrication de matériel de transport, l'activité la plus importante est la fabrication de véhicules et de pièces, qui employait en 2004 quelque 12 252 personnes.
  La croissance du commerce des produits automobiles a également été stimulée par les exportations de produits automobiles vers le Venezuela et l'Équateur, avec lesquels la Colombie a conclu un accord sur le secteur automobile (voir également III 4) v) b)).

90. D'autres mesures de la politique industrielle ont été appliquées spécifiquement au secteur automobile au cours de la période considérée, dont des taux de TVA plus élevés sur les automobiles étrangères (voir III 3) ii)).  Concernant l'évaluation en douane, les autorités ont indiqué que conformément à la décision du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC
, les valeurs minimales qui étaient établies officiellement pour l'évaluation en douane des produits et du secteur automobile, concernant les positions 20.01.87.01.20, 87.02.10, 87.03.22, 87.03.23, 87.03.24, 87.04.23 et 87.05.40, ne sont plus utilisées depuis le 1er mai 2001.  D'autre part, conformément à l'article 6 de la Convention sur le secteur automobile
 souscrite par la Colombie, l'Équateur et le Venezuela en 1999, les biens usagés liés aux véhicules automobiles et à leurs composants, parties et pièces ne peuvent être importés.

91. L'importance économique de l'industrie colombienne du textile et de la confection reste modeste, mais elle a enregistré une croissance significative.  En pourcentage du PIB, elle est passée de 0,77 pour cent en 1994 à 1,59 pour cent en 2005;  cette progression est due aux textiles, dont la part du PIB est passée de 0,69 à 1,01 pour cent.
  L'exportation des produits de confection vers les États‑Unis a bénéficié des préférences accordées dans le cadre de l'ATPDEA (voir II 5) et 5) iv)).  D'après les informations de l'USITC, le taux d'utilisation des préférences unilatérales pour les produits du secteur de la confection est passé de 0,08 pour cent en 2002 à 33,7 pour cent en 2005.  D'autre part, la Colombie a appliqué sélectivement des mesures de sauvegarde afin de protéger son industrie des textiles et des vêtements, principalement les importations en provenance de Chine.
  Les exportations de ce secteur et l'industrie du cuir figurent parmi les principaux bénéficiaires de mécanismes de restitution de l'impôt comme le CERT et le SIEX (chapitre III 3) iv) c) et f)).

6) Électricité 

92. Selon les renseignements fournis par les autorités, la Colombie disposait en 2005 d'une capacité installée de production d'énergie électrique de 13 348 MW.  En 2005, la production brute s'est élevée à 50 430 GWh, dont 64,1 pour cent provenaient de centrales hydroélectriques, 32,3 pour cent de centrales thermiques, 3,4 pour cent d'installations mineures et 0,2 pour cent d'installations de cogénération.  La demande d'énergie électrique s'est accrue de 42 300 GWh en 1996 à 48 829 GWh en 2005.  Après avoir présenté un déficit dans ce secteur au début des années 90, la Colombie est devenue excédentaire ces dernières années.
  Entre mars 2003 et fin 2005, elle a exporté de l'énergie électrique pour un montant de 367,8 millions de dollars EU.
  

93. En 2005, il existait en Colombie 42 entreprises productrices d'électricité, la part des entreprises privées dans la production électrique étant d'environ 60 pour cent.  Au niveau de la commercialisation, le nombre des entreprises était de 57, les entreprises privées ayant acheté et vendu 64 pour cent de l'énergie électrique.  Quant à la transmission, les entreprises opératrices étaient au nombre de onze et disposaient d'un réseau de 12 248 kilomètres
;  le réseau est public à 84 pour cent.  Enfin, le marché de la distribution d'énergie électrique compte 32 entreprises distributrices.  

94. L'industrie électrique a connu divers problèmes, notamment des attentats contre l'infrastructure de transmission et des difficultés d'ordre institutionnel.  Une étude de la Banque mondiale
 a noté la faiblesse du contrôle exercé par la Direction générale des services publics ainsi que divers problèmes concernant la Résolution n° 034 de 2001, en particulier le fait que ce texte n'a pas été utilisé de façon temporaire et que certains coûts générés par les centrales ne sont pas reconnus.  La Banque mondiale a également relevé la forte dépendance de la production à l'égard des ressources hydrauliques, le degré élevé de concentration du secteur et la disparité des entreprises quant à leur taille, ce qui perturbe le fonctionnement du marché.  Cette même étude signale qu'au cours de la période 1991-2003, la Colombie a dépensé près de 2 600 millions de dollars EU dans des opérations de renflouage d'entreprises d'électricité.  

95. Les autorités reconnaissent
 la nécessité de corriger certains aspects du cadre réglementaire, tant pour la distribution que pour la commercialisation de l'électricité.  Les autorités ont indiqué que des mesures avaient été adoptées, ces dernières années, pour améliorer la surveillance du secteur, améliorer la coordination entre institutions et intervenir afin de fermer des entreprises ou d'améliorer leur gestion.
  

96. Aux termes des politiques relatives au secteur de l'énergie électrique il est dans l'intérêt du pays d'attirer des investisseurs privés, colombiens et/ou étrangers, dans les  différentes activités.  Aux termes de la législation, la participation du secteur privé est soumise à des concessions ou autorisations octroyées par l'État.  Le cadre juridique relatif au secteur prévoit diverses dispositions visant à promouvoir la concurrence, aucune entreprise n'étant autorisée à détenir plus du quart de la capacité installée de production et/ou de commercialisation.
  La législation garantit le libre accès aux réseaux de transmission et de distribution d'électricité à tout commercialisateur ou producteur qui en fait la demande.

97. Le Ministère des mines et de l'énergie (MME) délivre les contrats de concession pour la production, l'interconnexion et les réseaux de transmission entre régions.  Les entités territoriales octroient les concessions de transmission régionale et les municipalités octroient les concessions de distribution, dans la mesure où il n'existe aucune entité disposée à assurer, à conditions égales, la prestation de ces activités.
  La durée du contrat est fixée, dans chaque cas, par l'entité concédante et ne peut dépasser 30 ans, prorogeables pour 20 ans au maximum.

98. Du point de vue institutionnel, le secteur est organisé principalement dans le cadre du Ministère des mines et de l'énergie, qui est l'autorité responsable des politiques sectorielles.  L'Unité de planification minière et énergétique (UPME) est chargée de l'élaboration des plans stratégiques et d'expansion énergétique.  La réglementation et la définition de la méthodologie servant au calcul des tarifs, ainsi que la promotion de la libre concurrence relèvent de la Commission de réglementation de l'énergie et du gaz (CREG).  Les autres entités sont: l'Administrateur du système d'échanges commerciaux (ASIC), responsable de l'administration du marché de gros de l'énergie;  le Centre national de répartition (CND), chargé de surveiller le fonctionnement du système énergétique;  le Conseil national des opérations (CNO), composé de représentants des entreprises du secteur, dont la tâche est de traiter les aspects techniques;  et le Comité consultatif de commercialisation (CAC), constitué par des entreprises de commercialisation (intégrées à la production et/ou à la distribution et indépendantes) qui a pour rôle d'assister la CREG dans le suivi et l'examen des aspects commerciaux du marché de gros de l'énergie.

99. La Loi sur les services publics "domiciliaires"
 a pour objet de créer des conditions de marché et un climat de concurrence ainsi que de réglementer les pratiques commerciales des participants.  La Loi sur l'électricité différencie les activités en quatre groupes (production, transmission, distribution et commercialisation), interdit l'intégration verticale (à l'exception des entreprises qui se sont constituées sous cette forme avant l'adoption de la Loi n° 142 de 1994) et garantit le libre accès aux réseaux de transmission et de distribution à tout commercialisateur, producteur ou usager qui en fait la demande.  

100. La tarification tient compte des caractéristiques propres à chaque activité et des situations de monopole naturel ou de concurrence.  Pour les activités de distribution et de transmission, la tarification vise à inciter l'entreprise à assurer une exploitation et une maintenance efficaces du réseau tout en garantissant le principe du libre accès à celui-ci.  Dans le cas de la distribution, on constate une intégration accrue entre les opérateurs et les agents qui se consacrent aux activités de commercialisation.  La construction des réseaux est libre et leur extension est à la charge de chaque distributeur (opérateur de réseau, ou OR).  On reconnaît aux OR la faculté d'utiliser les systèmes de transmission régionale et systèmes de distribution locale (installations fonctionnant à une tension inférieure à 220 kV).  Les tarifs prévoient des valeurs spécifiques pour chaque système de distribution en fonction de la structure de celui-ci, notamment de la composition rurale ou urbaine de la demande.

101. Conformément à la Loi n° 143 de 1994, les usagers sont classés en usagers réglementés
 et usagers non réglementés.
  L'énergie électrique fournie par les entreprises de services publics (commercialisateurs) aux utilisateurs finaux auxquels s'appliquent des tarifs réglementés doit être acquise par ces entreprises sur le marché de gros de l'électricité auprès de ceux qui proposent les prix les plus bas.  Les tarifs applicables aux usagers réglementés sont régis selon à un régime de liberté réglementée.  La CREG détermine le mode d'établissement des tarifs en fonction desquels les entreprises peuvent fixer les prix maximum pour les services offerts.  Ces prix doivent refléter les coûts de la chaîne de production.

102. La Loi sur les services publics établit un système de subventions et de contributions selon lequel seuls les ménages des tranches les plus faibles (1, 2 et 3) au regard de la consommation de subsistance ont le droit de bénéficier des subventions.  Ces usagers sont subventionnés par les contributions de ceux appartenant aux tranches les plus aisées (5 et 6) et des usagers industriels et commerciaux (réglementés et non réglementés).  Ces derniers contribuent au maximum à 20 pour cent du coût de la fourniture du service.

103. Les dispositions relatives à l'importation et à l'exportation d'énergie électrique figurent dans la Décision n° 536 de la Communauté andine qui interdit l'imposition de tarifs ou d'autres restrictions aux importations et aux exportations d'électricité entre membres de la Communauté andine.
  Les importations et les exportations doivent être effectuées par une entreprise de production et/ou de commercialisation constituée en Colombie, par le biais du marché de gros.
  La Colombie dispose d'interconnexions électriques avec l'Équateur et le Venezuela, d'une capacité totale effective de transfert de 250 MW et de 270 MW, respectivement.  Les échanges d'électricité avec les pays non membres de la Communauté andine sont réglementés par la Commission de réglementation de l'énergie et du gaz.

7) Services 

104. Les services ont représenté 63 pour cent du PIB en 2005, soit près de 5 points de pourcentage de moins qu'en 1997.
  Cette évolution traduit une baisse relativement importante de la part des "établissements financiers, assurances, immeubles et services aux entreprises" dans le PIB.  Les importations de services commerciaux se sont élevées à 4 755 millions de dollars EU et les exportations à 2 666 millions de dollars EU en 2005.  Les importations se sont accrues au taux moyen de 3,9 pour cent entre 1997 et 2005, et les exportations au taux moyen de 3,3 pour cent;  tant les importations que les exportations ont présenté des fluctuations importantes pendant cette période.

105. La Colombie a pris des engagements spécifiques pour cinq des 12 secteurs spécifiés dans l'AGCS:  services fournis aux entreprises,  services de télécommunication,  services de construction et services d'ingénierie connexes,  services financiers et services relatifs au tourisme et aux voyages (tableau A.IV.3).  Elle a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui ont eu lieu après le Cycle d'Uruguay.  Les engagements qu'elle a souscrits dans ces deux domaines figurent dans les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS.

106. Dans le cadre de ses engagements horizontaux au titre de l'AGCS, la Colombie s'est réservé le droit de maintenir des restrictions concernant la propriété, par des étrangers, de biens immeubles dans les régions frontalières, sur le littoral national et dans les îles de l'archipel de San Andrés et Providencia.  La Colombie s'est engagée à permettre qu'une proportion pouvant aller jusqu'à 10 pour cent de la main-d'œuvre non qualifiée et 20 pour cent de la main-d'œuvre qualifiée ou des spécialistes et des postes de direction ou de confiance dans des entreprises de plus de dix salariés soient de nationalité étrangère.

107. La Colombie a adopté des dérogations au principe du traitement de la nation la plus favorisée qui concernent les télécommunications, les services audiovisuels, les services financiers et le transport terrestre.

108. Dans le cadre des négociations du Cycle de Doha sur les services, la Colombie a présenté une offre initiale en septembre 2003 et une offre révisée en juillet 2005.

109. La libéralisation du commerce des services est l'un des éléments essentiels du marché commun que les membres de la Communauté andine prévoient de créer.  Depuis 1998, la Colombie et les autres pays membres de la Communauté andine disposent d'un cadre général de principes et de normes pour la libéralisation du commerce des services dans la région andine, contenu dans la Décision n° 439.
  Le processus de libéralisation prévu par cet instrument repose sur une approche fondée sur une liste négative;  sur cette base, les pays membres ne peuvent appliquer de mesures contraires aux dispositions de la Décision n° 439 en matière d'accès aux marchés et de traitement national que si ces mesures sont inscrites dans un inventaire.  Les inventaires de mesures tenus par les pays ont été adoptés en octobre 2001.
  Le délai stipulé par la Décision n° 439 pour la levée de ce mesures était le 1er janvier 2006.  Cependant, par l'adoption de la Décision n° 629, les pays membres de la Communauté andine sont convenus que, certains secteurs pouvant avoir besoin d'un traitement spécial, il devenait nécessaire de suspendre temporairement l'obligation de lever les mesures inscrites dans l'inventaire.  En outre, la Décision n° 629 a établi un programme de travail pour l'approfondissement de la libéralisation ou l'harmonisation communautaire des normes relatives à des secteurs spécifiques identifiés par les pays membres.

110. L'inventaire de la Colombie comprend 75 mesures, dont neuf s'appliquent à l'ensemble des secteurs.  Parmi les autres mesures, près de 30 pour cent concernent les services fournis aux entreprises, 23 pour cent les services financiers, 21 pour cent les transports et 17 pour cent les communications.  Le reste des mesures est réparti entre services d'éducation, services concernant l'environnement et services relatifs au tourisme.

ii) Télécommunications

a) Caractéristiques du marché

111. Le secteur des télécommunications en Colombie a sensiblement évolué depuis 1996, en partie à cause des mesures de libéralisation progressive adoptées à partir du milieu des années 90 (tableau IV.3).  Ce processus s'est accompagné d'un flux considérable d'investissements privés et d'une diminution du rôle traditionnellement joué par l'État dans l'offre des services de télécommunication.

112. Près de 30 entreprises offrent des services de téléphonie locale assurés par la mise à disposition d'installations.  Environ 87 pour cent du total des lignes correspondent à trois entreprises:  Telecom, EPM et ETB.  L'État était l'actionnaire majoritaire de Colombia Telecomunicaciones jusqu'au début de 2006, quand Telefónica Internacional (Espagne) a pris le contrôle de 50 pour cent de ses actions plus une.
  Colombia Telecomunicaciones a été créée en 2003, lorsqu'elle a repris les opérations de la Empresa Nacional de Telecomunicaciones et de ses entreprises associées, dont la liquidation avait été décrétée cette année-là.
  Le gouvernement de Bogota est actionnaire majoritaire d'ETB et celui de Medellín est le propriétaire unique d'EPM.

113. Bien que le nombre des opérateurs de téléphonie locale soit important, la concurrence entre ces opérateurs ne s'est développée que sur les grands marchés tels que Bogota, Cali et Barranquilla.  Cela est dû en partie au fait que de nombreux opérateurs ne sont pas entrés sur de nouveaux marchés.

114. Outre Telecom, deux opérateurs, ETB et Orbitel, offrent des services de téléphonie à grande distance (nationale et internationale) assurés par la mise à disposition d'installations.  L'entreprise nationale des télécommunications a bénéficié du monopole de cette branche jusqu'en 1998.  La part de l'entreprise qui lui a succédé, Colombia Telecomunicaciones, s'élève à 57 pour cent du trafic à grande distance national, et à près de 45 pour cent du trafic à grande distance international.  Orbitel est propriété d'EPM.  Les autorités ont indiqué que le prix des appels à grande distance nationaux en Colombie était élevé par rapport à celui pratiqué dans d'autres pays d'Amérique latine.

Tableau IV.3
Indicateurs relatifs aux télécommunications, 1996-2004
	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Investissement
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Total (milliards de pesos colombiens)
	1 584
	2 734
	3 644
	3 203
	2 256
	2 662
	2 534
	2 028
	1 581

	

Public (en pourcentage)
	44,8
	47,3
	37,8
	62,4
	35,2
	36,0
	42,3
	55,6
	45,7

	

Privé (en pourcentage)
	55,2
	52,7
	62,2
	37,6
	64,8
	64,0
	57,7
	44,4
	54,3

	Téléphonie locale
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Nombre de lignes (en milliers)
	4 645
	5 433
	6 587
	6 655
	7 171
	7 372
	7 522
	7 850
	7 714

	
Densité (nombre de lignes pour 100 habitants)
	11,82
	13,56
	16,13
	16,00
	16,94
	17,12
	17,16
	17,61
	17,02

	
Recettes (millions de dollars EU)
	927
	1 122
	1 117
	1 222
	1 239
	1 230
	1 327
	1 363
	1 683

	
Nombre d'opérateurs
	  
	  
	  
	38
	39
	40
	40
	30
	27

	Téléphonie à grande distance (nationale et internationale)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Appels (millions de minutes)
	4 709
	5 100
	6 233
	6 434
	3 614
	3 580
	3 384
	3 190
	2 403

	
Recettes (millions de dollars EU)
	1 112
	1 263
	1 117
	825
	789
	612
	530
	539
	539

	
Nombre d'opérateurs
	1
	1
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	Téléphonie mobile et services personnels de communication
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Nombre d'usagers (en milliers)
	410
	993
	1 780
	1 963
	1 833
	2 926
	4 088
	5 523
	8 394

	
Densité (nombre de lignes
pour 100 habitants)
	1,04
	2,48
	4,36
	4,72
	4,33
	6,79
	9,33
	12,39
	18,52

	
Coût d'un appel local d'une minute (en dollars EU)
	  
	  
	0,78
	0,43
	0,23
	0,17
	0,12
	0,13
	0,11

	
Recettes (millions de dollars EU)
	284
	820
	997
	683
	528
	359
	553
	834
	1 528

	
Nombre d'opérateurs
	2
	2
	2
	2
	2
	2 
	2
	3
	3

	Nombre d'utilisateurs d'Internet (en milliers)
	  
	  
	433
	664
	878
	950
	2 000
	3 050
	3 586


..
Non disponible.

Note:
Les recettes comprennent les paiements par interconnexion.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par les autorités colombiennes.

115. Au début de 2006, les entreprises qui offraient des services de téléphonie mobile en Colombie étaient au nombre de trois:  Colombia Móvil, Comcel et Telefónica Móvil.  Comcel et Telefónica Móvil sont constituées par un capital en majorité étranger.  Colombia Móvil est propriété d'EPM et d'ETB et se trouve en concurrence sur le marché de la téléphonie mobile depuis 2003, année où elle a obtenu une concession de services personnels de communication.  Le marché colombien de la téléphonie mobile affiche une croissance vigoureuse, en particulier depuis 2000.  La croissance annuelle moyenne du nombre des usagers a été d'environ 60 pour cent entre 2000 et 2005 (tableau IV.3).  La part du marché de la téléphonie mobile détenue par Comcel s'élève à près de 64 pour cent, celle de  Telefónica Móvil à 27 pour cent et celle de Colombia Móvil à 9 pour cent.

116. La concurrence sur le marché de la téléphonie mobile est relativement forte.  Le coût d'un appel local a baissé d'environ 75 pour cent entre 2000 et 2004 (tableau IV.1).  La téléphonie mobile et la téléphonie fixe étant fortement substituables en Colombie, la concurrence sur le marché de la téléphonie mobile exerce une pression concurrentielle sur les opérateurs de téléphonie fixe.

b) Cadre juridique

117. Dans le cadre des engagements qu'elle a souscrits auprès de l'OMC, la Colombie offre un régime de libre concurrence pour les services locaux de téléphonie vocale et de transmission de données d'usage public assurés par la mise à disposition d'installations.  Elle offre également un régime de libre concurrence pour les services de téléphonie vocale et les autres services de télécommunication de base destinés aux groupes fermés d'usagers.  La téléphonie vocale à grande distance nationale et internationale assurée par la mise à disposition d'installations est réservée à l'exploitant public;  l'entrée de nouveaux opérateurs est autorisée, à condition que cela soit décidé sur la base d'une évaluation des besoins économiques.  En ce qui concerne les services de téléphonie cellulaire, la Colombie s'est engagée à libéraliser les duopoles régionaux en septembre 1999, date depuis laquelle l'entrée de nouveaux opérateurs n'est plus sujet qu'à des considérations techniques.  La Colombie s'est engagée à autoriser un nombre limité de fournisseurs dans les services de communications personnelles pour 2000, et pour la mi-1997 en ce qui concerne les services de radiorecherche et les services de  radiocommunication à ressources partagées, assurés par la mise à disposition d'installations.  Elle s'est engagée aussi à fournir une capacité de transport par satellite concernant les systèmes de satellites géostationnaires.  Les engagements souscrits par la Colombie indiquent une participation étrangère au capital limitée à 70 pour cent pour tous les fournisseurs de services de télécommunication.  La Colombie s'est engagée à s'en tenir au document de référence concernant les principes réglementaires.  

118. La Loi n° 72 de 1989 définit les principes généraux relatifs à l'organisation des télécommunications.  Les services de téléphonie de base commutée et à grande distance nationale et internationale sont soumis à un régime spécial, connu sous le nom de régime de services publics "domiciliaires", couverts par la Loi n° 142 de 1994.  Des régimes spéciaux ont été établis également pour chacun des autres services de télécommunication.  À cet égard, la Banque mondiale signale que "la dispersion des normes qui existe en Colombie, conjuguée à la distinction artificielle entre services "domiciliaires" et "non domiciliaires", ont été un obstacle pour que le pays puisse tirer parti opportunément de la rapide évolution technologique et de la convergence des services et réseaux de télécommunication qui ont eu lieu à l'échelle mondiale".
  Les autorités reconnaissent l'existence de ce problème et ont indiqué qu'elles travaillaient à l'élaboration d'un décret unique codifiant la législation en vigueur dans le secteur des télécommunications en vue de doter les investisseurs et les opérateurs d'un outil qui garantisse la stabilité juridique. 

119. La Constitution attribue la gestion et le contrôle du spectre électromagnétique à l'État.

120. Le Ministère des communications est l'organe chargé de la formulation de la politique en matière de télécommunications.
  En outre, il administre le spectre radioélectrique et en exerce le contrôle, et il contrôle et surveille le régime des concessions.  La réglementation incombe à la Commission de réglementation des télécommunications (CRT).
  La Direction générale des services publics "domiciliaires" est chargée du contrôle et de la surveillance des entités qui fournissent des services soumis au régime des services publics "domiciliaires", dans la mesure où les consommateurs sont concernés de façon "directe et immédiate".
  La Direction générale de l'industrie et du commerce est chargée du contrôle et de la surveillance des régimes de la concurrence et de la protection des consommateurs pour les services non "domiciliaires" (voir le point III) 4) ii)).

121. Au nombre des efforts qu'elle déploie pour assurer la transparence du processus de réglementation du secteur, la CRT rend public son programme annuel de réglementation.  En outre, la CRT prévoit une procédure de consultation publique préalable à l'adoption des règlements.

122. Il n'y a pas de limite légale à la participation du capital privé, national ou étranger, dans l'offre des services de télécommunication.  Les entreprises étrangères doivent constituer une filiale pour opérer en Colombie.  L'inversion délibérée de la direction du trafic à grande distance international (rétroappel) n'est pas autorisée.

123. D'une manière générale, il faut disposer d'une concession pour offrir des services de télécommunication assurés par la mise à disposition d'installations.  Les concessions sont octroyées en vue de la fourniture de services spécifiques, et les exigences que les entreprises doivent respecter pour obtenir ces concessions varient en fonction du type de service qu'elles souhaitent offrir (tableau IV.4).  Les licences permettant d'offrir des services à valeur ajoutée sont octroyées automatiquement aux entreprises qui respectent les prescriptions énoncées dans la législation.

Tableau IV.4

Cadre juridique concernant l'exploitation des services de télécommunication, mai 2006

	Service
	Régime d'attribution des concessions
	Observations
	Principaux textes juridiques

	Téléphonie publique de base commutée locale
	Aucune concession d'exploitation n'est exigée
	Les entreprises doivent se constituer en entreprise de services publics. 
	Loi n° 142 de 1994;  Résolution CRT n° 087 de 1997

	Téléphonie publique de base commutée à grande distance (nationale et internationale)
	Les concessions sont octroyées automatiquement aux entreprises qui respectent les prescriptions énoncées dans la législation
	Les entreprises doivent se constituer en entreprise de services publics.
Le montant de la concession est de 150 millions de dollars EU;  à partir d'août 2007, le gouvernement fixera le montant de la concession sur la base d'une étude du Ministère des communications.
Les concessions sont octroyées pour dix ans et sont prorogeables dix ans.
En août 2005, l'obligation de disposer d'un associé stratégique et l'obligation de compter un nombre minimum de lignes en service pour pouvoir demander la concession ont été abrogées.
	Décret N° 2926 de 2005;  Décret n° 2542 de 1997;  Résolution CRT n° 087 de 1997

	Téléphonie mobile
	Adjudication par appel d'offres
	Deux concessions ont été adjugées pour chacune des trois zones dans lesquelles le pays a été découpé;  les concessions ont été octroyées pour dix ans et sont prorogeables dix ans;  aucune concession additionnelle n'a été octroyée.
	Loi n° 37 de 1993;  Loi n° 422 de 1998;  Résolutions CRT n° 469 et n° 489 de 2002

	Services de communication personnelle
	Adjudication par appel d'offres
	L'adjudication d'une concession a été autorisée pour chacune des trois zones dans lesquelles le pays a été découpé;  il existe des dispositions légales prévoyant l'octroi de nouvelles concessions à partir de 2003;  toutefois, aucune nouvelle concession n'avait été octroyée au milieu de 2006. 
Le Ministère des communications fixe le montant de la licence en suivant le principe de l'"équilibre économique" avec les opérateurs de téléphonie mobile
Les concessions sont octroyées pour dix ans et sont prorogeables dix ans.
	Loi n° 555 de 2000;  Décret n° 575 de 2002 et Résolutions CRT n° 469 et n° 489 de 2002


Source:
Secrétariat de l'OMC.

124. Les opérateurs qui offrent des services à grande distance doivent mettre à la disposition du public au moins une offre de gros qui permette la revente de leurs services, conformément aux conditions à définir par la CRT.
  Les autorités ont indiqué qu'au milieu de 2006 la CRT élaborait un projet de réglementation dans ce domaine.

125. L'établissement de réseaux privés de télécommunication ne nécessite pas d'autorisation du Ministère des communications, sauf lorsque ces réseaux utilisent le spectre radioélectrique ou la ressource satellitaire coordonnée pour la Colombie.
  Les réseaux privés ne peuvent être utilisés pour fournir des services à des tiers ni ne peuvent être connectés à des réseaux publics ni à d'autres réseaux privés.

126. Les dispositions relatives à l'interconnexion figurent dans la Résolution n° 575 de la CRT, qui date de 2002, et reflètent les engagements pris par la Colombie auprès de l'OMC.  La législation donne aux opérateurs un délai de 30 jours à compter de la présentation de la demande d'interconnexion pour négocier les conditions d'interconnexion.  Une fois négocié, le contrat d'interconnexion doit être communiqué à la CRT dans les dix jours.
  La CRT peut, d'office ou à la demande de la partie intéressée, obliger l'opérateur à permettre l'interconnexion provisoire à son réseau pendant le déroulement des négociations relatives à l'interconnexion.  Si les opérateurs ne parviennent pas à un accord dans les délais prévus, la CRT décide des conditions d'interconnexion dans les 30 jours, à moins qu'il ne soit nécessaire d'effectuer des essais techniques.  La législation dispose que les contrats d'interconnexion sont publics.

127. Dans le cadre d'une demande d'interconnexion, la CRT est habilitée à définir les obligations spécifiques à respecter par les opérateurs ayant une position dominante, y compris l'obligation d'offrir sous forme dégroupée la boucle d'abonnés ou tout autre élément de son réseau.
  Les critères que la CRT doit prendre en compte pour déterminer si un opérateur occupe une position dominante sont énoncés dans la législation.
  Depuis 1997, la CRT a imposé une fois des obligations relatives au dégroupage de la boucle d'abonnés.

128. Les opérateurs de téléphonie de base commutée locale considérés comme dominants selon la Résolution CRT n° 087 de 1997, c'est-à-dire ceux ayant une part de marché égale ou supérieure à 60 pour cent, doivent suivre les critères et la méthodologie définis par la CRT pour la détermination de leurs tarifs.  Ces tarifs doivent être enregistrés auprès de la CRT.  Les autres opérateurs de téléphonie publique de base commutée (locale et à grande distance nationale et internationale) et de téléphonie mobile peuvent déterminer librement leurs tarifs.
  Ces tarifs doivent aussi être enregistrés auprès de la CRT.

129. Les subventions croisées entre services de base et services à valeur ajoutée sont interdites.
  Les opérateurs de services de téléphonie publique de base commutée locale doivent subventionner les tarifs appliqués aux usagers à revenu faible par le biais des recettes dégagées grâce aux tarifs appliqués aux usagers à revenu élevé et aux usagers industriels et commerciaux.
  Les entreprises offrant des services de téléphonie de base commutée locale et à grande distance sont obligées de tenir une comptabilité séparée pour chaque service.

130. Les opérateurs de certains services doivent respecter certaines obligations en matière d'accès universel, soit sous forme de versements extraordinaires, soit en fournissant des services dans des zones déterminées.  Il n'y a pas d'asymétrie entre les obligations imposées aux opérateurs publics et celles imposées aux opérateurs privés, y compris étrangers.  Il existe un fonds pour les communications qui permet de financer des projets sociaux en matière de télécommunications et de soutenir les activités du Ministère des communications, y compris l'amélioration de ses capacités administratives.
  Les ressources de ce fonds proviennent des redevances des opérateurs au titre des concessions et de l'utilisation du spectre radioélectrique.  Le Fonds dispose de 353 100 millions de pesos colombiens (décembre 2005).

131. Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée appliqué aux services de téléphonie mobile cellulaire est de 20 pour cent, contre 16 pour cent pour tous les autres services de télécommunication.

iii) Services financiers
a) Caractéristiques du marché et engagements auprès de l'OMC

132. Le nombre des établissements financiers a fortement diminué, tombant de 253 en 1996 à 118 au début de 2006, principalement à cause de la fermeture et de la fusion de plusieurs de ces établissements lors de la crise traversée par le secteur (1998-2002) et de la consolidation effectuée par la suite autour de certaines banques commerciales (2003-2005).
  Ce processus a amené un renforcement de la concentration du marché (tableau IV.5).  Bancolombia et les banques appartenant au groupe Aval possèdent 42,7 pour cent des actifs du secteur bancaire.  Deux compagnies d'assurances possèdent environ 40 pour cent des actifs de la branche des assurances vie et quatre compagnies possèdent près de la moitié des actifs de celle des assurances générales.

133. L'État s'est largement désengagé du marché financier suite à l'adoption d'une stratégie de restructuration et de rationalisation de la participation du secteur public dans les établissements financiers, dans le cadre du Plan de développement 2002-2006.  En conséquence de l'application de cette stratégie, seules deux banques publiques restaient en activité en mai 2006 (Banagrario et Granbanco).  Cinq établissements financiers publics se trouvaient en procédure de liquidation.

134. La situation financière du secteur bancaire s'est détériorée brusquement en 1998-1999, lorsque divers facteurs macro-économiques défavorables ont mis fin à une période d'essor du crédit, qui a coïncidé avec des déficiences dans la réglementation et la surveillance bancaires (chapitre I).
  Le gouvernement a répondu à la crise financière par des mesures d'allègement en faveur des débiteurs hypothécaires et par des mesures visant à renforcer le patrimoine des établissements financiers.  Ce soutien a été canalisé par le Fonds de garantie des établissements financiers (FOGAFIN).  Ce fonds est intervenu pour liquider 35 établissements financiers entre 1998 et 2004.  À la fin de 2005, onze établissements financiers privés étaient en procédure de liquidation.

Tableau IV.5

Structure du marché financier, février-mars 2006

	Établissements
	Nombre d'établissements a
	Actifs

	Établissements de crédit 
	53
	138 379 (milliards de pesos colombiens )

	
	
	En pourcentage total des actifs des
 établissements de crédit

	Banques
	21
	87,6

	
Capital privé national
	12
	57,7

	
Capital privé étranger
	7
	19,0

	
Capital public
	2
	10,9

	Sociétés financières
	2
	3,9

	Compagnies de financement commercial 
	24
	8,1

	Coopératives
	6
	0,5

	Compagnies d'assurances 
	101
	16 657 (milliards de pesos colombiens )

	
	
	En pourcentage total des actifs des compagnies d'assurances

	Compagnies d'assurance vie
	20
	47,0

	Compagnies d'assurances générales
	25
	41,7

	Sociétés de capitalisation
	5
	10,2

	Sociétés de courtage en assurance et en réassurance
	56
	1,1

	Autres établissements financiers 
	
	30 528 (milliards de pesos colombiens )

	
	
	En pourcentage total des actifs des autres établissements financiers

	Établissements officiels spéciaux b
	10
	75,8

	Sociétés d'administration de fonds de pension et de départ
	6
	3,2

	Sociétés fiduciaires
	28
	2,6

	Sociétés de courtage en bourse
	79
	14,2

	Bureaux de change
	11
	0,6

	Autres établissements
	28
	3,5

	Total
	
	185 564 (milliards de pesos colombiens )


a
À l'exception des établissements en liquidation.
b
Y compris le BANCOLDEX et le FOGAFIN.

Source:
Direction générale des finances de la Colombie.

135. Les indicateurs prudentiels des banques se sont sensiblement améliorés depuis la crise de 1998-1999.  Le rapport entre les fonds propres et les actifs pondérés par les risques s'est élevé à 13,8 pour cent en 2004, contre 11,3 pour cent en 1999.  La part des encours en retard de recouvrement est passée de 12,2 pour cent en 1999 à 2,6 pour cent au début de 2005.  En outre, les établissements financiers ont enregistré des bénéfices croissants à partir de 2001.  L'amélioration constatée en ce qui concerne les indicateurs prudentiels résulte dans une large mesure des réformes du cadre réglementaire et de surveillance.
  Les autorités ont indiqué que la Direction générale des finances, organe de surveillance et de contrôle du secteur, était axée sur une surveillance par risques, et qu'au milieu de 2006 elle travaillait à un projet réglementaire visant à aligner les règles concernant le ratio de fonds propres sur celles définies dans le Cadre révisé sur la convergence internationale des mesures et des normes sur l'adéquation des fonds propres établi par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (dit aussi Bâle II).

136. La marge d'intermédiation bancaire est tombée de 9 pour cent en 1995 à près de 7 pour cent en 2005.
  Cette évolution traduit en partie le renforcement de la concurrence et l'amélioration substantielle de la qualité du portefeuille constatés ces dernières années.  La diminution du risque de crédit présenté par les entreprises et les consommateurs, grâce aux progrès de la stabilisation macro‑économique, a également contribué à réduire cette marge.  Toutefois, des mesures telles que la taxe sur les transactions financières et les investissements obligatoires imposés aux établissements de crédit, par exemple au titre du développement agricole, ont une réduction plus marquée de la marge d'intermédiation bancaire, ce qui a maintenu le coût du crédit à un niveau relativement élevé (voir aussi les chapitres I et IV) 2)).

137. La valeur nominale des primes dans le secteur des assurances, y compris les coopératives d'assurances, s'est élevée à 6 433 milliards de pesos colombiens en 2005 (environ 2 816 millions de dollars EU).  La branche des assurances générales représente un peu plus de 60 pour cent de cette valeur, le reste revenant à celle des assurances vie.
138. Dans ses engagements à l'OMC, la Colombie a inclus une dérogation au principe de la nation la plus favorisée en ce qui concerne les services financiers.  Cette dérogation consiste à lier l'accès des fournisseurs étrangers au marché des services financiers à l'existence de "possibilités adéquates d'accès" pour les fournisseurs colombiens dans les pays d'origine des fournisseurs étrangers.  Les engagements spécifiques de la Colombie indiquent que l'autorisation d'établissement des entités financières est sujette à un examen des besoins économiques.  L'établissement de succursales est interdit.  La fourniture de services financiers est soumise à une autorisation préalable de l'État.
  La Colombie s'est engagée à ne pas imposer de limitation à la fourniture transfrontières ni à la consommation à l'étranger de services de réassurance et de rétrocession.  Les engagements relatifs à la présence de personnes physiques ne vont pas au-delà de ceux qui sont énoncés au titre des engagements horizontaux.

b) Services bancaires
139. Le Ministère des finances et du crédit public est l'entité chargée d'"intervenir" dans les activités financières et d'assurances, conformément aux critères énoncés dans la Loi n° 35 de 1993 et la Loi n° 964 de 2005.  Ce ministère participe à la réglementation des activités des banques et autres établissements financiers "en coordination avec" la Direction générale des finances ou la Direction générale de l'économie solidaire.
  La Direction générale des finances est issue de la fusion de la Direction générale des banques et de la Direction générale des valeurs mobilières en 2005.
  Sa fonction principale est le contrôle, y compris en ce qui concerne les pratiques anticoncurrentielles, des établissements qui constituent le système financier.
  Elle peut adopter des résolutions, des circulaires externes et des lettres circulaires, qu'elle peut adresser aux établissements soumis à sa surveillance.  La Banque de la République est l'autorité suprême en matière de change, de monnaie et de crédit (voir le point I) 2) iii)).

140. La Colombie a adopté diverses réformes de la législation relative au secteur bancaire depuis 1997 (tableau AIV.4).  Les autorités ont signalé que les lois n° 510 et n° 546 de 1999 ont été promulguées dans le contexte de la crise financière de 1998.  Elles ont pour objet de rétablir la confiance des usagers à l'égard du système financier par la modification du régime dit de "toma de posesión" (prise en charge de la gestion) et des exigences relatives à la création des établissements financiers, et par l'institution d'un nouveau système de crédit à long terme pour le logement.  Les autorités ont indiqué qu'elles avaient adopté ensuite la Loi n° 795 de 2003 et la Loi n° 964 de 2005, qui visent à renforcer le gouvernement d'entreprise des établissements financiers, à autoriser la réalisation de nouvelles opérations et à accroître la sécurité des systèmes de paiements et de compensation des titres.

141. Les personnes résidant en Colombie peuvent faire des dépôts dans des banques de l'étranger sans avoir besoin d'une autorisation officielle, mais elles doivent se faire enregistrer auprès de la Banque de la République pour obtenir un crédit de la part d'une banque de l'étranger.
  Le montant des transactions avec des établissements de l'étranger n'est pas limité.  Les banques de l'étranger ne peuvent faire la promotion de leurs produits en Colombie sauf si elles y sont établies.

142. Il n'y a pas de limite légale à la part du capital privé, y compris étranger, dans les banques commerciales.
  Les banques étrangères peuvent établir une filiale ou un bureau de représentation en Colombie, mais non une succursale.  Toutes les banques domiciliées en Colombie, y compris les filiales de banques étrangères, doivent être constituées en sociétés anonymes commerciales ou en associations coopératives.

143. Il n'y a pas de limite légale quant au nombre des banques qui peuvent opérer en Colombie.  La législation ne limite pas non plus le nombre des agences que peuvent ouvrir les banques, une fois établies en Colombie.  Il est nécessaire d'informer la Direction générale des finances de l'ouverture ou de la fermeture d'une agence.  Les services que peuvent offrir les banques sont énoncés dans la Loi organique du système financier.
  Les services que les banques sont autorisées à offrir ne dépendent pas de l'origine du capital de celles-ci.

144. Les établissements financiers, à l'exception des sociétés financières, peuvent participer au capital des établissements des types suivants:  sociétés de services financiers (c'est-à-dire sociétés fiduciaires), sociétés de courtage en bourse, établissements généraux de dépôt et sociétés d'administration de fonds de pension et de départ;  et sociétés de services techniques ou administratifs, y compris les entreprises de sécurité, d'administration de dépôts de valeurs et de services connexes, de services de recouvrement et les entreprises de systèmes et de services informatiques.
  Leur part du capital des sociétés de services financiers ne peut être inférieure à 51 pour cent, exception faite pour les établissements de dépôt.  Le total des investissements d'une banque dans d'autres sociétés ne peut dépasser 100 pour cent de son capital, de ses réserves patrimoniales et de son compte de réévaluation du patrimoine.

145. Pour constituer et exploiter une banque en Colombie, y compris la filiale d'une banque étrangère, il est nécessaire d'obtenir un certificat d'autorisation délivré par la Direction générale des finances.  Les conditions à remplir pour obtenir ce certificat sont énoncés dans la Loi organique du système financier.  Parmi les pièces à fournir figure "une étude qui démontre de façon satisfaisante la faisabilité  de l'entreprise".
  Les prescriptions ne changent pas en fonction de l'origine du capital, sauf dans le cas suivant:  lorsque les demandes sont présentées pour constituer une filiale de banque étrangère, la Direction générale des finances peut demander des renseignements afin de vérifier que cette filiale fera l'objet, de la part de l'autorité étrangère compétente, d'une supervision consolidée avec la maison mère, "conforme aux principes généralement acceptés en la matière au niveau international".
  Les autorités ont indiqué qu'il n'était pas possible d'obtenir de renseignements concernant le nombre des demandes de certificats d'autorisation acceptées ou rejetées.

146. La Direction générale des finances doit publier deux avis sur la demande de constitution d'une banque afin de permettre aux parties intéressées de présenter des objections.  La Direction générale des finances dispose de six mois pour émettre le certificat d'autorisation.
  Le Directeur général doit refuser l'autorisation lorsque la demande ne satisfait pas aux prescriptions établies dans la législation ou lorsque, "à son avis, les demandeurs n'ont pas attesté de façon satisfaisante de la qualité, de la responsabilité, de la compétence et de la solvabilité des personnes qui participent à l'opération, de sorte que celles-ci lui inspirent confiance quant à leur mode de participation à la direction et à l'administration [de la banque]".  Le texte juridique de base énonce les documents qui doivent être fournis pour permettre au Directeur général d'appliquer cette disposition.
  Le certificat d'autorisation octroyé aux banques par la Direction générale des finances a une durée indéterminée et n'est pas cessible.

147. Le montant minimum de fonds propres pour constituer une banque en Colombie en 2006 s'élève à 56 823 millions de pesos colombiens (environ 24,8 millions de dollars EU).
  L'acquisition de 10 pour cent ou plus des actions de toute banque par des investisseurs nationaux ou étrangers est soumise à l'approbation de la Direction générale des finances.

148. Pour ouvrir un bureau de représentation d'une banque étrangère, il est également nécessaire d'obtenir un certificat d'autorisation émis par la Direction générale des finances.  Les conditions à remplir pour obtenir ce certificat figurent dans le Décret n° 2951 de 2004.
  Les bureaux de représentation doivent compter un représentant pour la Colombie.  Aucun montant minimum de fonds propres n'est exigé pour les bureaux de représentation.  Les autorités ont indiqué qu'il n'était pas possible d'obtenir de renseignements concernant le nombre des demandes de certificats d'autorisation acceptées ou rejetées.

149. Tous les mois, la Direction générale des finances certifie un taux d'intérêt bancaire courant sur la base des renseignements fournis par les établissements financiers pour le mois précédent.  Les taux d'intérêt des banques ne peuvent excéder une fois et demie le taux d'intérêt bancaire courant.  Les intérêts relatifs aux crédits au logement sont également assujettis à des plafonds fixés par la Banque de la République.

150. Le FOGAFIN a établi une assurance des dépôts.
  La valeur maximale assurée est de 20 millions de pesos colombiens (environ 8 750 dollars EU) par créance (quel que soit le nombre des titulaires de celle-ci) et par personne (indépendamment du nombre des créances dont la personne est titulaire).

151. La Loi organique du système financier oblige les banques à adopter des mécanismes de contrôle afin d'éviter que leurs opérations ne servent au blanchiment d'actifs.
  Ces mécanismes doivent satisfaire à certaines exigences minimales, précisées dans la Circulaire externe n° 040 de 2004 de la Direction générale.
  L'Unité d'information et d'analyse financières, organisme rattaché au Ministère des finances et du crédit public, élabore et met en œuvre des politiques de détection et de prévention du blanchiment d'actifs et de lutte contre celui-ci.

152. La Colombie maintient une taxe sur les transactions financières depuis 1998.
  Cette taxe a été conçue en tant que mécanisme temporaire destiné à financer les mesures d'urgence adoptées dans le contexte de la crise du secteur financier.  L'abrogation de cette taxe aurait dû avoir lieu en décembre 1999 mais elle a été reportée jusqu'ici.  Le taux d'imposition s'élève à 0,4 pour cent.

c) Services d'assurance
153. La Colombie a adopté diverses réformes de la législation relative au secteur des assurances depuis 1997 (tableau AIV.5).

154. La législation interdit aux résidents colombiens d'effectuer en Colombie des opérations d'assurance avec des entités établies à l'étranger et qui ne sont pas autorisées à exercer une activité d'assurance en Colombie.  La Direction générale des finances peut émettre, "pour des raisons d'intérêt général", une autorisation permettant à ces entités d'exercer une activité d'assurance en Colombie sans qu'elles soient tenues de s'y établir.
  

155. Les résidents colombiens peuvent effectuer en Colombie des opérations avec des compagnies de réassurance établies à l'étranger, à condition que celles-ci soient inscrites au Registre des compagnies de réassurance et de courtage en réassurance étrangères tenu par la Direction générale des finances.
  Pour apprécier une demande d'inscription au Registre, la Direction générale des finances a pour critère la notation attribuée à la compagnie considérée par une agence internationale "admissible".
  Le texte juridique de base énonce les agences admissibles ainsi que les critères que doivent remplir les agences qui ne figurent pas sur cette liste.
  Le Registre des compagnies de réassurance et de courtage en réassurance étrangères compte 173 compagnies (mai 2006), dont neuf disposent d'un bureau de représentation en Colombie.

156. Il n'y a pas de limite légale à la part du capital privé, y compris étranger, dans les compagnies d'assurances.
  Les compagnies d'assurances étrangères peuvent établir une filiale ou un bureau de représentation en Colombie, mais non une succursale.  Toutes les compagnies d'assurances domiciliées en Colombie, y compris les filiales des compagnies étrangères, doivent être constituées en sociétés anonymes commerciales ou en associations coopératives.

157. Il n'y a pas de limite légale quant au nombre des compagnies d'assurances qui peuvent opérer en Colombie.  Le nombre des agences que peuvent ouvrir les compagnies d'assurances établies en Colombie n'est pas non plus limité.  Il est nécessaire d'informer la Direction générale des finances de l'ouverture ou de la fermeture d'une agence.  Aucune différence n'est établie entre les types de services que peuvent offrir les compagnies à capitaux colombiens et ceux que peuvent offrir les compagnies d'assurance à capitaux étrangers.
158. Pour constituer et exploiter une compagnie d'assurances en Colombie, il est nécessaire d'obtenir un certificat d'autorisation délivré par la Direction générale des finances.  Les conditions à remplir pour obtenir ce certificat et les procédures suivies par la Direction générale des finances pour le délivrer sont les mêmes que pour les banques.  Les autorisations sont délivrées pour des types d'assurances déterminés.  Les compagnies autorisées à offrir des services d'assurance vie individuels ou de réassurance ne peuvent offrir d'autres types d'assurances.  Les autorités ont indiqué qu'il n'était pas possible d'obtenir de renseignements concernant le nombre des demandes de certificats d'autorisation acceptées ou rejetées.

159. Le montant minimum de fonds propres pour constituer une compagnie d'assurances en 2006 s'élève à 6 480 millions de pesos colombiens (environ 2,8 millions de dollars EU), sauf pour les compagnies qui proposent exclusivement des assurances de crédit à l'exportation, pour lesquels le capital minimum doit être de 5 775 millions de pesos colombiens.
  Le montant minimum de fonds propres pour constituer une compagnie de réassurance s'élève à 25 916 millions de pesos colombiens (environ 11,3 millions de dollars EU).  À ces montants, il faut ajouter le patrimoine technique requis pour offrir les différents types d'assurances, qui va de 708 millions de pesos colombiens pour les assurances relatives au transport à 2 122 millions de pesos colombiens pour les assurances relatives aux automobiles.

160. Les prescriptions établies par la législation en ce qui concerne les marges de solvabilité et les réserves techniques s'appliquent de manière symétrique aux compagnies à capitaux nationaux et aux compagnies à capitaux étrangers.

161. Pour ouvrir un bureau de représentation d'une compagnie d'assurances de réassurance, il est également nécessaire d'obtenir un certificat d'autorisation émis par la Direction générale des finances.  Les conditions à remplir pour obtenir ce certificat sont les mêmes que pour les banques.  Les bureaux de représentation doivent compter un représentant pour la Colombie.  Il n'est pas exigé de montant minimum de fonds propres pour les bureaux de représentation.  Les autorités ont indiqué qu'il n'était pas possible d'obtenir de renseignements concernant le nombre des demandes de certificats d'autorisation acceptées ou rejetées.

162. Les polices et les tarifs des compagnies d'assurances ne sont pas soumis à des contrôles officiels mais doivent respecter les principes établis dans la Loi organique du système financier.
  Les compagnies d'assurances doivent communiquer les modèles de leurs polices à la Direction générale des finances.

iv) Transports

a) Introduction

163. La Colombie n'a pas contracté d'engagements relatifs aux services de transports maritimes ou aux services de transports aériens dans le cadre de l'AGCS.

164. Les principales lois régissant le secteur des transports sont la Loi n° 105 de 1993 et la Loi n° 336 de 1996.

165. Le cadre institutionnel du secteur a subi d'importantes modifications entre 1999 et 2003.  Le Ministère des transports est l'organe chargé d'élaborer les politiques du gouvernement dans le domaine du transit, des transports et des infrastructures y afférentes, et, exception faite de la filière des transports aériens, de la réglementation du secteur.
  L'Institut national des voies de transport (INVIAS) est responsable de l'exécution des politiques relatives aux infrastructures maritimes et aux infrastructures qui ne sont pas mises en concession sur le réseau routier relevant de sa compétence et les réseaux ferré et fluvial.
  L'Institut national des concessions (INCO) est chargé d'organiser et d'administrer les concessions routières, fluviales, maritimes, portuaires et ferroviaires.
  La Direction générale des ports et des transports exerce les fonctions d'inspection, de contrôle et de surveillance du secteur, à l'exception des transports aériens.
  La Direction générale maritime (DIMAR), qui relève du Ministère de la défense nationale, prend part à l'élaboration de la politique des transports maritimes et à son exécution en coordination avec le Ministre des transports.  Elle est également dotée de pouvoirs concernant la réglementation technique, la coordination et le contrôle des activités maritimes.
  La DIMAR exerce ce contrôle par le biais des capitaineries portuaires ou directement par l'intermédiaire de son Directeur général.

166. L'Unité administrative spéciale de l'aéronautique civile (AEROCIVIL), réglemente, administre, surveille et contrôle l'utilisation de l'espace aérien.  En outre, elle régit et supervise les infrastructures et les concessions aéroportuaires.
  L'INVIAS, l'INCO, la Direction générale des ports et des transports et l'AEROCIVIL sont des instances rattachées au Ministère des transports qui jouissent d'une autonomie administrative et financière.

167. Les organismes de transport des collectivités territoriales (départements et municipalités) sont également habilités à organiser, surveiller et contrôler les activités de transport dans leurs juridictions respectives.

168. Bien que les réformes menées à bien depuis 1999 se soient traduites par une simplification du cadre institutionnel du secteur des transports, la Banque mondiale signale que des problèmes demeurent quant à la capacité de gestion des institutions et la redondance de leurs fonctions.

b) Transports maritimes

Caractéristiques du marché

169. Quatre-vingt-quinze pour cent du commerce extérieur (en volume) de la Colombie est transporté par voie maritime.  Le volume des marchandises transportées par voie maritime a augmenté de 34 pour cent entre 1996 et 2004 pour atteindre 86,8 millions de tonnes.
  Le charbon et le pétrole en représentent la majeure partie.

170. Il existe dix entreprises nationales et 94 entreprises étrangères exploitant des navires qui fournissent des services de transport maritime international.  Cent trois autres exploitants de navires nationaux se consacrent exclusivement au cabotage, tandis que 27 offrent des services internationaux et de cabotage.

171. Les coûts des transports maritimes en Colombie sont relativement élevés.  Le coût du fret a représenté 14 pour cent de la valeur des importations colombiennes en 2003, contre 10 pour cent environ en moyenne pour l'Amérique latine et les Caraïbes.  Cependant, le coût du fret en Colombie ne s'écarte pas d'une manière significative de la moyenne enregistrée dans les pays qui se partagent les côtes occidentales de l'Amérique du Sud (Chili, Colombie, Équateur et Pérou).

172. La Colombie compte 183 installations portuaires, dont 105 sont privées et 78 sont publiques.  Les principaux ports sont Barranquilla, Cartagena et Santa Marta sur le littoral Atlantique et Buenaventura et Tumaco sur le littoral Pacifique.  Ces ports traitent la majeure partie des marchandises diverses.

173. L'entreprise publique COLPUERTOS a conservé le monopole de la manutention portuaire des marchandises diverses jusqu'en 1991, date à laquelle a débuté sa liquidation.  Les installations de COLPUERTOS dans chaque zone portuaire ont été mises en concession auprès de cinq sociétés portuaires régionales à partir de 1993.  Les cinq sociétés portuaires sont constituées par des capitaux majoritairement privés.

174. La réforme du système portuaire s'est traduite par une nette amélioration de la productivité des ports et une baisse considérable des tarifs appliqués aux utilisateurs.
  Cela est dû à une concurrence accrue entre dockers privés dans chaque port et à de nouveaux investissements dans le matériel de manutention des conteneurs.
  Des problèmes demeurent toutefois pour ce qui est des infrastructures routières desservant les ports.
Cadre juridique 

175. L'accès au marché des transports maritimes internationaux est soumis au principe de réciprocité.
  Pour appliquer ce principe, le Ministère des transports est habilité à imposer des mesures qui limitent l'accès des entreprises de certains pays au marché des transports maritimes internationaux de la Colombie, en coordination avec la DIMAR et le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme.  Lorsqu'il évalue la nécessité d'imposer des mesures, le Ministère des transports doit satisfaire aux "intérêts nationaux en matière de commerce international".
 Les autorités ont indiqué que la Colombie n'avait pas limité l'accès à son marché des transports maritimes internationaux.

176. La Décision n° 390 de la Commission de l'Accord de Carthagène, qui portait modification de certains articles de la Décision n° 314, établit des mécanismes permettant à la Colombie et aux autres pays membres de la Communauté andine d'agir d'une manière concertée face aux pays tiers qui appliquent un traitement discriminatoire aux entreprises de transports maritimes d'un ou plusieurs pays membres.  Aucun pays n'a demandé que des mesures restrictives soient imposées dans le cadre de la Décision n° 314.

177. L'accès au marché du cabotage est limité aux entreprises constituées par des personnes physiques dont le domicile principal est en Colombie ou par des personnes morales constituées en Colombie.  Dans les deux cas, l'entreprise doit posséder au moins un navire battant pavillon colombien.  En principe, les services de cabotage doivent être fournis au moyen de navires battant pavillon colombien.  Les entreprises peuvent louer ou affréter des navires battant pavillon étranger pour certains trajets, à la condition d'y être autorisées par la DIMAR.

178. Pour qu'un navire ait le droit de battre pavillon colombien, il doit être inscrit sur le registre d'immatriculation tenu par les capitaineries portuaires.  Le Code de commerce confère aux seuls nationaux colombiens le droit d'être propriétaire d'un navire de commerce immatriculé en Colombie.
  Toutefois, les autorités ont indiqué que cette limite était inapplicable dans la mesure où comme l'avait déterminé le Conseil d'État, elle enfreindrait les principes consacrés dans les articles 13 et 100 de la Constitution.
  Le capitaine, les officiers et 80 pour cent du reste de l'équipage des navires battant pavillon colombien doivent posséder la nationalité colombienne.

179. Le Décret n° 804 de 2001 définit une entreprise colombienne de transports maritimes comme "la personne physique dont le domicile principal est en Colombie ou la personne morale constituée conformément à la réglementation colombienne, dûment agréée et dotée d'une licence d'exploitation".  Le Code de commerce établit que la participation de capital étranger aux "entreprises nationales maritimes" ne peut pas être supérieure à 40 pour cent.
  Le Conseil d'État a déterminé que cette disposition n'était pas en vigueur, "étant donné qu'elle a été tacitement abrogé[e] par la Loi n° 9 de 1991 au motif qu'elle était incompatible avec les dispositions de l'article 15 de ladite loi, laquelle est en outre une loi postérieure et spéciale …".
 

180. Pour fournir des services réguliers de transports maritimes, il faut être titulaire d'une autorisation et d'une licence d'exploitation délivrée par la DIMAR.  Cette prescription s'applique tant aux entreprises nationales qu'aux entreprises étrangères.  L'autorisation et la licence d'exploitation ont une durée de validité indéfinie et sont délivrées pour des catégories bien précises de services, à savoir les services de transports divers, le transport par conteneur, le transport en vrac, le transport de voyageurs et le transport mixte;  par ailleurs, elles ne sont pas cessibles.  L'autorisation et la licence d'exploitation sont délivrées automatiquement et les formalités à remplir pour les obtenir figurent dans le Décret n° 804 de 2001.
  La législation prescrit à la DIMAR un délai de 90 jours à partir de la date de dépôt de la demande pour la délivrance desdits documents.
  Les autorités ont indiqué qu'elles avaient reçu 348 demandes depuis 1997;  283 entreprises sont titulaires d'une autorisation et d'une licence d'exploitation;  33 les ont annulées;  et 32 ont déposé des demandes incomplètes.
  Les prestataires de services non réguliers de transports maritimes doivent demander une autorisation à la DIMAR pour chaque voyage qu'ils réalisent à destination d'un port colombien.

181. Les entreprises étrangères qui offrent des services de transports maritimes en Colombie doivent avoir un représentant en Colombie.  Tout navire battant pavillon étranger qui arrive dans un port colombien doit avoir un agent maritime.

182. Les conférences maritimes qui comprennent des ports colombiens doivent accorder le libre accès aux entreprises colombiennes et autoriser leurs membres à modifier indépendamment leurs tarifs.
  Les conférences doivent également désigner un représentant en Colombie, qui doit être accrédité auprès de la DIMAR.  Les conférences et leurs tarifs doivent être enregistrés auprès de la DIMAR.  La DIMAR peut  rejeter la demande d'enregistrement si l'entreprise colombienne qui est partie à l'accord ne bénéficie pas de la réciprocité dans les pays des autres parties;  si l'accord interdit à l'une des parties de fournir des services en provenance ou à destination de ports colombiens;  et si la Direction générale de l'industrie et du commerce détermine que l'accord peut être contraire aux dispositions relatives à la concurrence.  La DIMAR n'a rejeté aucune demande d'enregistrement d'une conférence maritime;  au milieu de l'année 2006, elle avait enregistré neuf conférences.

183. Les entreprises de transport maritime qui fournissent des services en Colombie doivent enregistrer leurs tarifs auprès de la DIMAR.
 La DIMAR peut faire objection à ces tarifs.

184. La Loi n° 1 de 1991 permet la création de sociétés portuaires régionales en vue de la construction, de l'entretien et de l'exploitation de ports, de terminaux portuaires ou de quais, et de la fourniture de services portuaires et de services maritimes auxiliaires.
  Les sociétés portuaires régionales doivent obtenir une concession pour exercer leurs activités.  Les concessions sont accordées pour une durée de 20 ans, renouvelables pour des périodes de 20 ans au maximum.  La législation ne limite pas la participation des étrangers au capital des sociétés portuaires régionales.  La législation interdit l'octroi de subventions aux sociétés portuaires régionales.
  Les modalités d'octroi de concessions aux sociétés portuaires régionales de Tumaco, Buenaventura, Cartagena, Barranquilla et Santa Marta ont permis d'établir que la participation de l'État au capital de ces sociétés était limitée à 30 pour cent.

185. Les sociétés portuaires régionales peuvent autoriser d'autres entreprises à fournir des services portuaires et maritimes auxiliaires dans le cadre de leurs installations.  Les sociétés portuaires régionales et les prestataires de services portuaires et de services maritimes auxiliaires doivent offrir leurs services sur une base non discriminatoire et doivent s'abstenir de toute pratique qui ait "la capacité, le but ou l'effet" de limiter la concurrence.

186. Les navires battant pavillon étranger ne peuvent pas offrir de services portuaires dans les zones maritimes sous  juridiction colombienne.
  Toutefois, la DIMAT peut autoriser la prestation de ces services au moyen d'un navire battant pavillon étranger s'il n'existe pas de navire battant pavillon colombien pour fournir ledit service.  L'autorisation est délivrée pour six mois et peut être renouvelée pour une période maximale d'un an.

c) Transports aériens

Caractéristiques du marché

187. Le nombre de voyageurs internationaux est passé à 3,4 millions en 2005, soit une augmentation de 39 pour cent environ par rapport à 1996.  Le volume du fret international s'est accru de près de 39 pour cent pendant la même période, atteignant 530 786 tonnes en 2005.  Le trafic international de fret s'effectue principalement dans un sens.  Le fret à destination de la Colombie a représenté la moitié du fret en provenance de Colombie en 2005.

188. Le trafic aérien national de voyageurs et de fret n'a pas fait preuve du même dynamisme que le trafic international.  Le nombre de voyageurs nationaux s'est établi à 8 millions en 2005, alors qu'il atteignait presque 9 millions en 1996.  En 2005, le volume du fret national a atteint 137 637 tonnes, soit un léger fléchissement par rapport à 1996.

189. La prestation des services aériens est assurée par des entreprises privées, exception faite de la SATENA, compagnie aérienne publique relevant du Ministère de la défense nationale.  Le niveau de concentration a augmenté notablement, plusieurs compagnies aériennes étant sorties du marché comme ACES en 2003, Intercontinental de Aviación et Aerotaca en 2004 et West Caribbean en 2005.
  Ensemble, Avianca et Aerorepública représentent près de 70 pour cent du marché national.  Les actionnaires de ces deux compagnies sont en majorité voyageurs.

190. La Colombie possède 598 aéroports et aérodromes dont 75 sont gérés par l'AEROCIVIL;  143 relèvent des collectivités territoriales et les autres sont privés.  Le pays compte huit aéroports internationaux.  Les aéroports de Bogotá, Medellín-Rionegro, Cali et Barranquilla accueillent la grande majorité du trafic international de voyageurs.

191. La Colombie a commencé à mettre en œuvre une politique de décentralisation des infrastructures aéroportuaires en 1993, en réponse à la "forte pression" qui s'exerçait sur ces infrastructures et à la nécessité d'accroître les investissements pour leur entretien et leur développement.
  Dans le cadre de cette politique, on a mis sous concession l'administration des aéroports de Cali, Cartagena et Barranquilla et de deux pistes de l'aéroport d'El Dorado de Bogotá.  Il est prévu de mettre sous concession les aéroports de Bogotá, San Andrés, Providencia et Medellín‑Ríonegro.  La Banque mondiale a signalé que les infrastructures aéroportuaires pâtissaient de terminaux défectueux, de services insuffisants et d'une mauvaise desserte.
 À cela s'ajoutent les pressions exercées par les régions pour réaliser de nouveaux ouvrages, au détriment de l'entretien des ouvrages existants.

Cadre juridique

192. Les compagnies aériennes étrangères peuvent fournir des services de transport aérien international en provenance et à destination de la Colombie conformément aux accords internationaux souscrits pas ce pays.
  En l'absence d'un accord international, l'AEROCIVIL peut autoriser une entreprise étrangère à fournir des services internationaux, du moment que le pays d'origine de cette compagnie aérienne offre "une réciprocité suffisante" aux compagnies aériennes colombiennes en tenant compte de facteurs comme l'"utilité publique", la sécurité publique et les "intérêts économiques du transport aérien".
  Les compagnies aériennes étrangères qui sont titulaires d'une licence d'exploitation doivent avoir un représentant domicilié en Colombie.

193. La Colombie a conclu des accords internationaux en matière de transport aérien avec l'Allemagne, les Antilles françaises, les Antilles néerlandaises, l'Argentine, Aruba, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Corée, le Costa Rica, Cuba, les Émirats arabes unis, l'Équateur, l'Espagne, les États-Unis, la France, l'Italie, le Luxembourg, le Mexique, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, le Portugal, la République dominicaine, le Royaume-Uni, la Suisse, le Suriname, l'Uruguay et le Venezuela.
  L'accord avec le Venezuela est le seul qui établisse le droit mutuel de trafic de cinquième liberté sans restrictions géographiques.

194. En vertu de la Décision n° 582 de la Communauté andine, les pays membres se sont engagés à s'accorder mutuellement le droit de trafic de cinquième liberté  dans le cadre de la Communauté andine pour les vols réguliers de transport de voyageurs.  Ce droit est également accordé pour l'exploitation de vols non réguliers de transport de voyageurs, à condition qu'il n'existe pas de services aériens réguliers entre les points pour lesquels ce droit est octroyé.  La Décision n° 582 prévoit aussi que les pays membres s'accordent mutuellement des droits de trafic de cinquième liberté pour les vols non réguliers de transport de fret entre les pays membres et des pays tiers.

195. Le cabotage aérien est réservé aux aéronefs colombiens.
  Pour être considéré de nationalité colombienne, un aéronef doit être inscrit sur le Registre aéronautique national.  Le Code de commerce établit que la participation d'étrangers au capital des "compagnies aériennes nationales" est limité à 40 pour cent.  Le Conseil d'État a déterminé que cette disposition n'était pas en vigueur car elle a été tacitement abrogée par la Loi n° 9 de 1991 (voir la section iii) b) ci-dessus).  Les autorités ont indiqué qu'en vertu de la Loi n° 9 de 1991, on n'appliquait pas la disposition de la Réglementation aéronautique de la Colombie qui stipulait que seuls pouvaient être inscrits au Registre aéronautique national les aéronefs dont la "propriété réelle" et le "contrôle effectif" revenaient à des nationaux colombiens ou à des entreprises domiciliées en Colombie dont la part de capital étranger n'était pas supérieure à 40 pour cent.

196. Bien que la politique d'accès au marché national ait fait l'objet d'une libéralisation progressive à une époque récente, un nombre maximal d'exploitants est fixé pour les lignes affectées au transport de voyageurs.  À partir de mars 2005, ces limites sont les suivantes:  six exploitants au maximum pour les lignes empruntées annuellement par plus de 400 000 voyageurs;  cinq exploitants au maximum pour les lignes qu'empruntent annuellement entre 100 000 et 400 000 voyageurs;  et trois exploitants maximum pour les lignes qui attirent  annuellement moins de 100 000 voyageurs.

197. Quatre-vingt-dix pour cent des travailleurs d'une entreprise de transport aérien colombienne doivent avoir la nationalité colombienne.  Il en est de même pour le commandant d'un aéronef colombien.  Les agences ou succursales d'une entreprise étrangère en Colombie doivent satisfaire à cette prescription, à moins que le pays d'origine de l'entreprise étrangère n'impose de restrictions analogues aux entreprises colombiennes ou que l'AEROCIVIL identifie des "raisons dûment justifiées".

198. L'AEROCIVIL autorise les vols non réguliers nationaux ou internationaux dans la mesure où ils ne constituent pas une "concurrence déloyale" pour les services réguliers.

199. Toute entreprise (nationale ou étrangère) qui offre des services réguliers ou non réguliers en Colombie doit obtenir une licence d'exploitation délivrée par l'AEROCIVIL.  Les licences d'exploitation sont accordées pour des lignes déterminées.
  Les critères à remplir pour obtenir une licence figurent dans la Réglementation aéronautique, dont notamment des prescriptions minimales en matière de capital.
  Avant de délivrer une licence d'exploitation, l'AEROCIVIL doit tenir une audience publique qui assure "l'analyse appropriée de la nécessité et de l'utilité du service proposé".
  Les autorités ont indiqué que deux à trois mois étaient nécessaires pour mener à bien la procédure d'audience publique.  Depuis 2004, 37 lignes aériennes de fret demandées par des entreprises étrangères ont été approuvées et une ligne a été refusée.  Sur l'ensemble des demandes d'entreprises étrangères souhaitant offrir des services de transport de voyageurs, de courrier et de fret, 35 lignes ont été approuvées et aucune n'a été rejetée.

200. Les compagnies aériennes doivent enregistrer leurs tarifs et leurs conditions auprès de l'AEROCIVIL qui doit les approuver sur la base de critères définis dans les résolutions y afférentes.
  Les tarifs applicables aux services internationaux de fret sont assujettis à des plafonds.

201. Le Code de commerce autorise le  gouvernement à accorder des subventions à l'industrie aéronautique.
  Les autorités ont précisé que s'agissant de cette disposition, le Conseil d'État avait déterminé que le gouvernement ne pouvait subventionner que les entreprises publiques de transports aériens.

202. L'AEROCIVIL est habilitée à accorder à des "entités spécialisées" ou des "associations régionales" l'administration des aéroports de l'État dans le cadre d'un régime de concession.
  La participation de l'État aux sociétés auxquelles des concessions sont autorisées est limitée à 50 pour cent.  La législation ne limite pas la participation étrangère dans les entreprises à qui l'administration d'un aéroport est confiée dans le cadre d'un régime de concession.

203. Les entreprises qui souhaitent offrir des services d'appui liés aux transports aériens doivent demander une autorisation d'exercer à l'AEROCIVIL.
  Ces autorisations sont délivrées pour trois ans et sont renouvelables.  Les critères à remplir pour obtenir une licence figurent dans la Réglementation aéronautique.
  Les ateliers aéronautiques doivent satisfaire à des prescriptions en matière de capital minimum.  La législation ne limite pas la participation de capital étranger dans les entreprises qui offrent des services d'appui en Colombie.  Les transitaires qui travaillent pour des entreprises offrant des services de transit d'aéronefs doivent avoir la nationalité colombienne.

v) Services professionnels

a) Introduction
204. Dans sa liste d'engagements dans le cadre de l'OMC, la Colombie s'est engagée à ne pas limiter la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger de services juridiques de consultations en matière de législation étrangère ou internationale.  Elle s'est également engagée à ne pas limiter  l'investissement et la consommation à l'étranger relatifs aux services de conseil fiscal et de conseil en gestion et à ne pas limiter la consommation à l'étranger de services comptables.

205. Il existe une soixantaine de professions réglementées en Colombie.
  D'une manière générale, les règles qui régissent chaque profession prévoient la création d'associations, de conseils ou d'ordres professionnels chargés de l'inspection, du contrôle et de la surveillance de la profession.  Les associations, conseils ou ordres professionnels bénéficient de la participation des organismes publics liés à la profession, des établissements d'enseignement supérieur et des corporations pertinentes et sont dotés de pouvoirs disciplinaires.

206. Les professionnels qui possèdent des diplômes étrangers doivent généralement les faire reconnaître pour pouvoir exercer en Colombie.  Il est également nécessaire d'obtenir un permis de travail.

207. Le Ministère de l'éducation nationale est l'organisme chargé de reconnaître les diplômes universitaires délivrés à l'étranger.
  La demande de reconnaissance doit s'accompagner des documents énumérés dans la Résolution n° 5547 de 2005.
  Les documents dans des langues autres que l'espagnol doivent être traduits par un traducteur assermenté par le Ministère des relations extérieures.  Le diplôme et l'attestation de qualification ou le programme universitaire doivent être certifiés.

208. La législation établit un délai maximal de deux mois pour que le Ministère de l'éducation reconnaisse les diplômes provenant des pays avec lesquels la Colombie a un accord de réciprocité en la matière.
  Les autorités colombiennes ont indiqué que dans la pratique, la reconnaissance ne s'effectuait pas par cette voie, car les accords de reconnaissance que la Colombie avait souscrits avaient un caractère général.  Toutefois, il existait des accords avec l'Argentine, l'Équateur et le Mexique qui visaient à accélérer le processus de reconnaissance de diplômes par le biais de la reconnaissance mutuelle d'organismes ou de systèmes.

209. La législation établit aussi un délai de deux mois pour la reconnaissance des diplômes qui ont été délivrés par des établissements ou des programmes universitaires accrédités par des organismes "de haute qualité, reconnus dans leur[s] pays d'origine ou au niveau international".
  Le Ministère de l'éducation nationale n'a pas publié de critères pour déterminer la qualité d'un organisme d'accréditation.  Les autorités ont indiqué que pour déterminer la qualité d'un organisme d'accréditation, elles recueillaient les renseignements concernant les processus d'accréditation publiés par des organismes internationaux, par exemple l'UNESCO, ou par d'autres pays.  D'autres diplômes doivent être soumis à un processus d'"évaluation universitaire" mené à bien par le Ministère de l'éducation nationale.
  Le Ministère de l'éducation nationale a cinq mois pour rendre une décision motivée au sujet d'une demande de reconnaissance pour ce type de diplômes.

210. Le Ministère des relations extérieures est l'organisme responsable de la délivrance des permis de travail temporaires.  Pour demander un permis de "travail temporaire", il faut avoir été recruté par une entreprise domiciliée en Colombie, ou travailler dans une entreprise employée à la fourniture de services à une entreprise domiciliée en Colombie.  Peuvent aussi demander un permis de travail temporaire des professionnels employés par une maison mère étrangère dans sa filiale colombienne.
  Le permis de travail temporaire est délivré pour une durée maximale de deux ans autorisant des entrées multiples.

211. Dix pour cent au maximum de "la main‑d'œuvre non qualifiée" et 20 pour cent au maximum de la main-d'œuvre qualifiée, des spécialistes, des cadres ou des personnes occupant des postes de responsabilité dans les entreprises comptant plus de dix employés peuvent être de nationalité étrangère.
  Le Ministère de la protection sociale peut autoriser que ces limites soient dépassées "le temps nécessaire à la formation du personnel colombien".

212. Les entreprises étrangères qui fournissent des services de consultations en géologie doivent être associées à une entreprise constituée en Colombie.

b) Services comptables

213. L'Office central des comptables assure l'inspection, le contrôle et la supervision de l'exercice de la profession.
  L'Office se compose du Ministre de l'éducation nationale, du Directeur général des finances, du Directeur général des sociétés, du Directeur national de la santé, du Comptable du Trésor, du Directeur des impôts nationaux et des représentants de l'Association colombienne des universités, de l'Association colombienne des facultés de comptabilité publique, et des comptables publics.

214. Les étrangers ne peuvent pas assumer les fonctions de comptables publics en Colombie à moins d'y avoir résidé pendant les trois ans précédant la demande d'inscription au registre professionnel de comptables publics que tient l'Office central des comptables.  Les pièces qui doivent accompagner la demande d'enregistrement sont énumérées dans la résolution n° 160 de 2004.
  Les comptables colombiens doivent également satisfaire à la prescription en matière d'enregistrement auprès de l'Office central des comptables.

215. Les personnes titulaires de diplômes universitaires provenant de l'étranger ne peuvent pas exercer la profession de comptable public à moins que leurs diplômes n'aient été délivrés dans un pays qui a souscrit un accord de réciprocité avec la Colombie.
  Les autorités ont indiqué que la Colombie n'avait pas conclu de tels accords.  Les diplômes délivrés à l'extérieur doivent être reconnus.

216. Au moins 80 pour cent des associés d'une société de comptables publics doivent être des comptables publics.

c) Services d'architecture et d'ingénierie

217. Le Conseil professionnel national d'architecture et ses professions auxiliaires est l'organisme chargé d'inspecter, de contrôler et de surveiller l'exercice de la profession d'architecte.  Le Conseil se compose du Ministre de l'environnement, du logement et de l'aménagement du territoire;  du Ministre de l'éducation nationale;  du Président de la Société colombienne d'architectes;  du Recteur de l'Université nationale;  et de représentants des universités ayant des facultés d'architecture et des professions auxiliaires d'architecture.

218. L'organisme chargé de l'inspection, du contrôle et de la surveillance de l'exercice de la profession d'ingénieur est le Conseil professionnel national d'ingénierie (COPNIA).  Le COPNIA se compose du Ministre des transports, du Recteur de l'Université nationale, d'un représentant des universités privées et du Président de la Société colombienne d'ingénieurs.

219. Les architectes et ingénieurs domiciliés à l'étranger peuvent obtenir un permis temporaire pour exercer en Colombie, sans avoir besoin de faire reconnaître leurs diplômes ni de s'inscrire sur le registre national de leur profession.
  Les architectes doivent faire la demande de ce permis auprès du Conseil professionnel national d'architecture et de ses professions auxiliaires et des ingénieurs auprès du COPNIA.  Les permis ont une durée de validité d'un an et sont renouvelables.  Ils sont automatiquement délivrés aux demandeurs qui satisfont aux conditions figurant dans l'Accord n° 2 de 2006 du Conseil professionnel national d'architecture et de ses professions auxiliaires ou à l'article 23 de la Loi n° 842 de 2003 (ingénieurs).  Entre janvier 2005 et avril 2006, le COPNIA a envoyé 325 permis temporaires pour ingénieurs et professions auxiliaires.  Le Secrétariat de l'OMC n'a pas reçu de renseignements concernant le nombre de permis temporaires accordés à des architectes.  L'obtention d'un permis temporaire ne dispense pas les architectes ni les ingénieurs domiciliés à l'extérieur de l'obligation d'obtenir un permis de travail.

220. Le nombre d'ingénieurs et de professionnels auxiliaires étrangers est limité à 20 pour cent des ingénieurs et professionnels auxiliaires colombiens d'une entreprise, à moins que le Ministère de la protection sociale n'accorde une dérogation pour une entreprise donnée.
   Cette entreprise dispose alors d'un an pour satisfaire à la prescription établie par la législation.  La législation oblige également certaines entreprises à employer un nombre minimal d'ingénieurs de nationalité colombienne.  Par exemple, 90 pour cent des ingénieurs chimistes employés par une entreprise doivent être de nationalité colombienne.
  La participation d'architectes étrangers est soumise à des quotas généraux établis par le Code du travail (voir la section 7 ci-dessus).

d) Services juridiques

221. Le Conseil supérieur de la magistrature, qui fait partie de la branche judiciaire, est l'organisme chargé d'examiner le comportement des avocats et de sanctionner leurs fautes professionnelles.
  Le Ministère de l'intérieur et de la justice prend part à l'élaboration des politiques relatives à l'exercice de la profession d'avocat.

222. Les avocats, y compris ceux domiciliés à l'étranger, doivent demander l'inscription au barreau et l'envoi de la carte professionnelle.  Les avocats domiciliés en Colombie doivent effectuer cette formalité auprès du Conseil de section de la magistrature du Département où ils résident.

223. Les diplômes universitaires délivrés à l'étranger doivent être reconnus.  Pour demander leur reconnaissance, il faut pouvoir attester que l'on a effectué avec succès des études dans certains domaines de la législation colombienne, notamment le droit constitutionnel et le droit administratif.
 À cet effet, on peut fournir un certificat auprès d'un établissement d'enseignement supérieur colombien offrant un programme de droit dûment enregistré, ou attester que l'on a été reçu à l'examen d'équivalence de qualité de l'enseignement supérieur.  
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� Les données périodiques sur la contribution au PIB des différents secteurs abordés dans la présente section se fondent sur le PIB réel aux prix constants de 1994, et sur des estimations effectuées par le Secrétariat à partir des données de la Banque centrale.





� Maïs, petits producteurs de café, légumes, fèves, blé, petits producteurs de fruits.  





� Dont les productions sont le bétail, le café, les bananes, les fleurs, le sucre, le riz, les produits laitiers, divers fruits tropicaux pour l'exportation et le cœur de palmier.





� Ministère de l'agriculture et du développement rural (2006).
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� Les textes législatifs suivants sont également pertinents:  Loi n° 822 de 2003 sur les produits chimiques agricoles génériques;  Loi n° 818 de 2003 sur les règles en matière d'imposition;  Loi n° 811 de 2003 sur les organismes de filière dans les secteurs de l'agriculture, de la pisciculture, de la foresterie et de l'aquaculture;  Loi n° 395 de 1997 sur l'éradication de la fièvre aphteuse;  et Loi n° 363 de 1997 sur le statut organique des fonds pour l'élevage.





� Voir http://www.comunidadandina.org/comercio/franja_circular.htm.  
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� Ce Décret a modifié le Décret n° 2685 de 1999.





� Des mises à jour périodiques du tarif NPF sont publiées sur le site Internet du DIAN (http://www.dian.gov.co/dian/15servicios.nsf/arancel?openview).





� Cet article modifie les paragraphes 5 et 6 de l'article 3 du Décret n° 430 de 2004.





� On entend par coût budgétaire maximum le coût maximum encouru par le gouvernement national du fait du droit moins élevé perçu sur les importations visées par les adjudications effectuées dans le cadre du mécanisme.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/COL/2 du 21 septembre 1995.





� Document de l'OMC G/L/498 du 9 novembre 2001.





� Documents de l'OMC G/AG/N/COL/30/Rev.1 du 21 juin 2006, G/AG/N/COL/30 du 20 mai 2005, G/AG/N/COL/23 du 28 novembre 2000, G/AG/N/COL/20/Corr.1 du 9 octobre 2000, G/AG/N/COL/20 du 21 juillet 2000, G/AG/N/COL/6/Add.1 du 28 octobre 1998, G/AG/N/COL/7/Add.1 du 28 octobre 1998, G/AG/N/COL/8/Add.1 du 28 octobre 1998, G/AG/N/COL/6/Corr.1 du 27 octobre 1998, G/AG/N/COL/8 du 20 juillet 1998 et G/AG/N/COL/6 du 15 septembre 1997.





� Document de l'OMC G/AG/N/COL/30/Rev.1 du 21 juin 2006.





� Documents de l'OMC G/AG/N/COL/33 du 26 mai 2006, G/AG/N/COL/34 du 26 mai 2006, G/AG/N/COL/11/Add.1 du 12 décembre 2005, G/AG/N/COL/12/Add.1 du 12 décembre 2005, G/AG/N/COL/13/Add.1 du 12 décembre 2005, G/AG/N/COL/19/Add.1 du 12 décembre 2005, G/AG/N/COL/26/Add.1 du 12 décembre 2005, G/AG/N/COL/28/Add.1 du 12 décembre 2005, G/AG/N/COL/28 du 4 mai 2005, G/AG/N/COL/26 du 28 mai 2001, G/AG/N/COL/19/Corr.2 du 1er mars 2001, G/AG/N/COL/19/Corr.1 du 18 janvier 2000, G/AG/N/COL/19 du 6 janvier 2000, G/AG/N/COL/15 du 30 avril 1999, G/AG/N/COL/14 du 29 avril 1999, G/AG/N/COL/16 du 29 avril 1999, G/AG/N/COL/12 du 16 novembre 1998 et G/AG/N/COL/13 du 16 novembre 1998.


� Données du Département national de la planification, annuaire statistique du secteur agricole (consultées sur le lien http://www.dnp.gov.co/paginas_detalle.aspx?idp=88).





� BNA (2005).





� BNA (2005).





� Voir http://www.cafedecolombia.com/servcaficultor/garantia.html.





� Petits producteurs, femmes rurales à bas revenus, populations déplacées.





� Voir http://www.finagro.gov.co/.





� Selon l'article 15 de la Loi n° 16 de 1990, le FINAGRO est le dépositaire des ressources provenant de l'émission des titres de développement agricole (TDA) que doivent souscrire obligatoirement les établissements de crédit à proportion de leurs exigibilités en monnaie légale sujettes à encaissement.





� Portefeuille agricole réescompté plus les crédits substitutifs.





� Voir http://www.presidencia.gov.co/sne/2004/septiembre/19/03192004.htm.





� Ce programme prévoit le rachat du portefeuille agricole avec une échéance de dix ans au maximum et trois ans de délai de grâce, et des intérêts à taux préférentiel de plus de trois points pour faciliter le remboursement anticipé.





� Les conditions offertes sont notamment le rachat du portefeuille agricole avec une échéance de dix ans au maximum et trois ans de délai de grâce, des réductions des intérêts, des incitations au remboursement anticipé et un plan de remboursement modulable selon l'évolution de l'activité.





� Voir http://www.presidencia.gov.co/sne/2005/agosto/09/15092005.htm.





� Canne à sucre, palmiste, cacao, viande bovine, tilapia, lait et produits dérivés pour l'exportation, crevettes, bananes, fruits et tabac.





� Voir http://www.minagricultura.gov.co/noticias/noticia.php?id=427.





� Voir pour les statistiques http://www.finagro.gov.co/.





� Voir pour les statistiques http://www.finagro.gov.co/.





� Contribution pour le café, chapitre VI, article 19, Loi n° 788 de 2002.





� Voir http://www.fas.usda.gov/itp/imports/ussugar.asp.





� Le processus de liquidation de Minercol (entité issue de la fusion de Mineralco et Ecocarbon) a été engagé en 2004 par le Décret n° 254 (2004) et n'est pas encore achevé à ce jour.





� Cet organisme a été restructuré en application du Décret n° 3577 du 29 octobre 2004.





� La Loi n° 685 de 2001 (article 5) dispose également ce qui suit:  "Sont exceptées les situations juridiques individuelles découlant de titres de propriété privée sur des mines modernisées conformément aux lois préexistantes".





� Articles 18 et 19 de la Loi n° 685 de 2001, et Décret n° 2080 de 2000.





� Articles 46 et 59 de la Loi n° 685 de 2001.





� Article 165 de la Loi n° 685 de 2001.





� Article 235 de la Loi n° 685 de 2001.





� Un pour cent de la valeur exportée (Décret n° 2407 de 2000).





� Unité de la planification minière énergétique (2006).





� Décret n° 2080 du 18 octobre 2000, modifié par le Décret n° 1844 du 2 juillet 2003.





� Loi n° 681 du 9 août 2001 et proposition de règlement de 2005.





� Article 23 de la Loi n° 142 du 11 juillet 1994 et Résolution CREG 017 du 29 mars 2000.





� Loi n° 681 du 9 août 2001 et Loi no 488 du 24 décembre 1998.





� Décret n° 4743 du 30 décembre 2005, modifiant le Décret n° 255 du 11 février 1992.





� Résolution de la Communauté andine n° 880 du 2 décembre 2004.





� Produit intérieur brut trimestriel, activités illicites comprises, calculé à prix constant, par branche d'activité économique (DANE).  Il convient de signaler que les méthodes utilisées dans les enquêtes industrielles par le DANE (Département administratif national de statistique) et par l'Association nationale des industriels de Colombie (ANDI) présentent des différences importantes, et de ce fait n'aboutissent pas aux mêmes estimations de la croissance industrielle (document CONPES 3364, juillet 2005).





� CITI, troisième révision, groupes 15 à 37.





� ANDI (plusieurs années).





� Données de l'Association nationale des industries de Colombie.





� Département administratif national de la statistique (2006) – Enquête annuelle sur le secteur manufacturier, 2004.





� Document de l'OMC G/VAL/26 du 18 mai 2000.





� Voir http://www.comunidadandina.org/normativa/tratprot/conv_automotor.htm.





� DANE, comptes nationaux, 1990�2005.





� Rapport de la Sous�Direction des pratiques commerciales, 2006.





� On trouvera des renseignements concernant ce secteur à l'adresse suivante:  http://www.upme.gov.co/Index2.htm.


� Unidad de Planeación Minero Energética (2006).


� Malgré l'étendue de ce réseau, la superficie non interconnectée représente 66 pour cent du territoire colombien.


� Banque mondiale, "Colombia:  Desarrollo Económico Reciente en Infraestructura".  Consulté sur:  http://wbln0018.worldbank.org/lac/lacinfoclient.nsf/0/21c12b4100ee50e385256fb1004c26af/$FILE/Electricidad_FINAL_WB%20format.pdf#search=%22Colombia%3A%20Desarrollo%20Econ%.


� Ministère des mines et de l'énergie (2006).


� Selon les renseignements fournis par les autorités, trois entreprises ont été dissoutes pendant la période 2002-2006 (Electrificadora del Tolima, Electrificadora del Chocó et Archipelago´s Power & Light).  En 2006, une entreprise a fait l'objet d'une intervention de la Direction générale des services publics "domiciliaires" (Centrales Eléctricas del Cauca).


� Résolution CREG n° 001, 2006.


� Loi n° 143 de 1994, article 56.


� Lois n° 142 et n° 143 du 11 juillet 1994.


� Personne physique ou morale dont les achats d'électricité sont assujettis aux tarifs établis par la Commission de réglementation de l'énergie et du gaz.


� Personnes physiques ou morales dont la demande maximale est supérieure à 0,1 MW ou 55 000 kWh par mois et pour lesquelles les tarifs sont convenus librement entre l'usager et le prestataire du service.


� Décision n° 536 de la Communauté andine, du 19 décembre 2002.


� Résolution CREG n° 057, 19 mai 1998.


� Chiffres fondés sur les renseignements fournis par le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme.


� Documents de l'OMC GATS/EL/20 du 15 avril 1994 et GATS/EL/20/Suppl.1 du 28 juillet 1995.


� L'offre initiale figure dans le document de l'OMC TN/S/O/COL du 18 septembre 2003.


� Décision n° 439 de la Communauté andine, 11 juin 1998.


� Décision n° 510 de la Communauté andine, 30 octobre 2001.


� Article 2 de la Décision n° 629 de la Communauté andine.  La Décision n° 634 établit le calendrier relatif au programme de travail.  


� Ministère des communications (2006), "Telefónica Internacional es el nuevo socio estratégico de Telecom" información en línea.  Consulté sur:  http://www.mincomunicaciones.gov.co/mincom/src/index.  jsp?page=./mods/contenido/noticia_user_view&id=191 [13 avril 2006].


� Décret n° 1615 de 2003.


� Banque mondiale (2004a).


� Económica Consultores Ltda (2002).


� Banque mondiale (2004a).


� Article 75 de la Constitution politique de la Colombie.


� Article premier du Décret n° 1620 de 2003.


� Articles 73 et 74 de la Loi n° 142 de 1994, article 15 de la Loi n° 555 de 2000, article 37 du Décret n° 1130 de 1999, article premier du Décret n° 25 de 2002 et article premier du Décret n° 1857 de 2002.


� Article 370 de la Constitution politique de la Colombie et articles 79 et 80 de la Loi n° 142 de 1994.


� Article 10 de la Loi n° 555 de 2000.


� Loi n° 671 de 2001.


� Article 5 du Décret n° 600 de 2003.


� Article 6 du Décret n° 2926 de 2005.


� Article 3 du Décret n° 930 de 1992.


� Article premier du Décret n° 930 de 1992.


� Articles 4.4.1. et 4.2.1.22. de la Résolution CRT n° 087 de 1997.


� Article 4.2.3.3. de la Résolution CRT n° 087 de 1997.


� Article 4.2.3.2. de la Résolution CRT n° 087 de 1997.


� Résolution CRT n° 1302 de 2005.


� Titre V, chapitre I, Résolution CRT n° 087 de 1997.


� Article 27 du Décret n° 1794 de 1990.


� Article 87 de la Loi n° 142 de 1994 et article 5.3.1., Résolution CRT n° 087 de 1997.


� Article 18 de la Loi n° 142 de 1994.


� Chapitre IV du Décret n° 1130 de 1999.


� Paragraphe 2 de l'article 468-3 du Code fiscal.


� L'expression "établissements financiers" comprend les banques, les compagnies de financement commercial, les sociétés financières, les sociétés fiduciaires et les compagnies d'assurances générales et d'assurance vie.


� Banco Central Hipotecario, Fiduciaria del Estado, Instituto de Fomento Industrial, Banco Cafetero et Banco del Estado.  FOGAFIN (2006).


� FMI (2005a).


� FMI (2005a).


� ANIF (2006).


� Document de l'OMC GATS/SC/20/Suppl.3 du 26 février 1998.


� Article 3 du Décret n° 246 de 2004.


� Loi n° 964 de 2005 et Décret n° 4327 de 2005.


� Articles 55, 63 et 98 de la Loi organique du système financier.


� Article 16 de la Loi n° 31 de 1992.


� Articles 24 et 55 de la Résolution de la Banque de la République n° 8 de 2000.


� Article premier du Décret n° 2951 de 2004.


� Article 91 de la Loi organique du système financier.


� Article 53 de la Loi organique du système financier.


� Article 7.


� Paragraphe 2.2, chapitre VII, Titre I, Circulaire externe 007 de 1996.


� Article 53.


� Article 53 de la Loi organique du système financier.


� Article 53 de la Loi organique du système financier.


� Chapitre I, Titre I, Circulaire externe 007 de 1996.


� Article 80 de la Loi organique du système financier et Loi n° 795 de 2003.


� Article 88 de la Loi organique du système financier.


� Article 3.


� Loi n° 546 de 1999.


� Article 323 de la Loi organique du système financier.


� Résolution n° 5 de 2001 du Conseil d'administration du Fonds de garantie des établissements financiers.


� Articles 102-07.


� Chapitre XI, Titre I.


� Article 29 du Décret n° 2331 de 1998;  Loi n° 633 de 2000 et Loi n° 863 de 2003.


� Articles 39, 108 et 188 de la Loi organique du système financier.


� Chapitre cinq, Titre I, Circulaire externe 007 de 1996 de la Direction générale des finances.


� Direction générale des finances, "Registro de Reaseguradores y Corredores de Reaseguro de l'étranger (REACOEX)".  Consulté sur:  http://www.superfinanciera.gov.co/Normativa/Normasy Reglamentaciones/infogralregistro.htm [15 mai 2006].


� Paragraphe 3.7, Chapitre IV, Titre VI, Circulaire externe 007 de 1996.


� Article 91 de la Loi organique du système financier.


� Article 53 de la Loi organique du système financier.


� Article 80 de la Loi organique du système financier et Loi n° 795 de 2003.


� Décret n° 1222 de 2003.


� Article 184.


� Article 5 de la Loi n° 105 de 1993 et article 6 du Décret n° 2053 de 2003.


� Article 1er du Décret n° 2056 de 2003.  La  Corporación Autónoma Regional del Río Grande de la Magdalena, Cormagdalena, assure le contrôle de l'infrastructure fluviale du fleuve Magdalena, y compris à son embouchure, à Barranquilla.


� Article 2 du Décret n° 1800 de 2003. 


� Article 3 du Décret n° 1016 de 2000. 


� Article 4 du Décret n° 2324 de 1984.


� Article 3 du Décret n° 260 de 2004.


� Article 8 de la Loi n° 336 de 1996.


� Banque mondiale (2004b).


� Ministère des transports (2005), tableau T12.


� CNUCED (2005b).


� Gaviria (1998).


� Gaviria (1998) et Banque mondiale (2004b).


� Article 46 du Décret n° 804 de 2001.


� Article 49 du Décret n° 804 de 2001.


� Article 26 du Décret n° 804 de 2001.


� Article 1458.


� Conseil d'État, Chambre du contentieux administratif, jugement n° 5169 de 2000, en date du 1er juin 2000.  L'article 13 de la Constitution dispose ce qui suit:  "toutes les personnes naissent libres et égales devant la loi, bénéficient de la même protection et du même traitement de la part des autorités et jouissent des mêmes droits, libertés et opportunités sans la moindre discrimination fondée sur le sexe, la race, l'origine nationale ou l'ascendance, la langue, la religion, l'opinion politique ou la philosophie ...".  L'article 100 de la Constitution dispose ce qui suit: "les étrangers peuvent se prévaloir en Colombie des mêmes droits civils dont jouissent les Colombiens.  Néanmoins, la loi peut, pour des raisons d'ordre public, subordonner à des conditions particulières ou dénier l'exercice de certains droits civils aux étrangers.  De même, les étrangers bénéficient sur le territoire de la République des garanties accordées aux nationaux, exception faite des limites que peuvent établir la Constitution ou la loi".


� Article 99 du Décret n° 2324 de 1984.


� Article 1426.


� Conseil d'État, Chambre de consultation et de service civil, avis n° 1255 du 6 avril 2000.  L'article 15 de la Loi n° 9 de 1991 établit ce qui suit: "Le régime général applicable à l'investissement de capitaux extérieurs dans le pays et aux investissements colombiens à l'extérieur est établi par l'administration centrale.  Dans l'accomplissement de cette fonction, il conviendra de préciser les modalités de ces investissements, leur destination, la manière dont ils sont autorisés et les conditions générales qui leur sont appliquées ... On pourra, par le biais de règles à caractère général, établir des régimes d'exception suivant la destination de l'investissement, comme ceux afférents aux secteurs de la finance, des hydrocarbures et de l'industrie extractive.  Exception faite des questions relatives aux transferts de fonds à l'extérieur, l'investissement étranger en Colombie sera traité à toutes fins de la même manière que les investissements de nationaux colombiens ... Les règles découlant de cet article ne pourront pas établir de conditions ni appliquer de traitements discriminatoires aux investisseurs étrangers par comparaison avec les investisseurs privés nationaux."


� Article 11.


� Article 8 du  Décret n° 804 de 2001.


� Données disponibles en août 2006.


� Article 1455 du Code de commerce.


� Articles 36 et suivants du Décret n° 804 de 2001.


� Article 42 du Décret n° 804 de 2001.


� Article 1er.


�  Article 1er de la Loi n° 1 de 1991.


� Article 9 de la Résolution (Direction générale des ports) n° 0113 de 1992.


� Article 1 de la Loi n° 1 de 1991.


� Article 38 du Décret n° 1423 de 1989.


� AEROCIVIL  (non daté).


� Département national de la planification (1994).


� Gaviria (1998).


� Article 1870 du Code de commerce.


� Article 1870 du Code de commerce et paragraphe 3.6.3.3.2.2 des Règlements aéronautiques de la Colombie.


� Les accords avec la Belgique et le Luxembourg visent exclusivement les services de fret.


� Article 10 de la Décision n° 582.


� Article 1785 du Code de commerce.


� Paragraphe 3.4.3.


� Article 1803 du Code de commerce.


� Paragraphe 3.6.3.5.5, Réglementation aéronautique de la Colombie.


� Article 1859 du Code de commerce.


� Les critères à remplir pour obtenir la licence d'exploitation figurent au paragraphe 3.6.3.2.2 et suivants.


� Paragraphe 3.6.3.2.6, Réglementation aéronautique de la Colombie.


� Résolutions n° 15542 de 1991 (transport aérien national) et n° 0477 de 1992 (transport aérien international)


� Résolutions n° 2795 de 1990 (Amériques) et n° 17766 de 1990 (Europe).


� Article 1853 du Code de commerce.


� Article 48 de la Loi n° 105 de 1993.


� Paragraphe 3.7.3, Réglementation aéronautique de la Colombie.


� Paragraphe 3.7.


� Paragraphe 3.7.3.5, Réglementation aéronautique de la Colombie.


� Rojas Cristancho (non daté).


� Article 219 du Décret n° 2230 de 2003.


� Article 2.


� Article 3 de la Résolution n° 5547 de 2005.


� Article3 de la Résolution n° 5547 de 2005.


� Article 4 de la Résolution n° 5547 de 2005.


� Chapitre I, titre VIII, Code du travail.


� Article 74 du Code du travail.


� Article 75 du Code du travail.


� Article 10 de la Loi n° 9 de 1974 et articles 239 et suivants du Décret n° 2655 de 1978.


� Chapitre III, Titre II, Loi n° 43 de 1990.


� Article 16 de la Loi n° 43 de 1990.


� Article 2.


� Premier paragraphe de l'article 3 de la Loi n° 43 de 1990.


� Article 4 de la Loi n° 43 de 1990.


� Titre IV de la Loi n° 435 de 1998.


� Article 7 de la Loi n° 435 de 1998 et article 23 de la Loi n° 842 de 2003.


� Article 22 de la Loi n° 842 de 2003.


� Article 7 de la Loi n° 18 de 1976.


� Article 256 de la Constitution politique de la Colombie.


� Article 21 du Décret n° 200 de 2003.


� Article 4 de la Résolution n° 5547 de 2005.





